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    Présentation

    Cent entreprises sont responsables de 70 % des émissions globales de gaz à effet de serre. Et parmi elles, Aramco, Gazprom et China Energy sont les trois premières multinationales qui régurgitent le plus de CO2 au monde. Inconnues du grand public, elles sont les championnes internationales du pétrole, du gaz et du charbon. Si ce trio était un pays, il incarnerait la troisième nation la plus émettrice, juste derrière la Chine et les États-Unis.
Cette enquête inédite révèle comment ces trois géants industriels déploient tout un arsenal de stratégies redoutables – corruption, néocolonialisme, lobbying, greenwashing, soft power, etc. – pour perpétuer notre addiction au carbone. En continuant coûte que coûte à extraire les ressources des entrailles de la Terre, ils attisent sciemment les flammes qui brûlent notre planète et agissent en criminels climatiques.
 Des clubs privés de New York aux couloirs de l’Élysée, des banques de Pékin aux palaces de Riyad, l’auteur dévoile les cercles de pouvoir au cœur de ce capitalisme fossile et la manière dont ces firmes élaborent dans l’ombre une véritable bombe climatique, mettant en péril toute l’humanité.
Alors que la nécessité d’adopter des comportements individuels écoresponsables est sans cesse martelée, ce livre désigne les réels responsables du chaos climatique et montre qu’il est urgent de les mettre définitivement hors d’état de nuire.
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Introduction


« Maintenant on pourrait presque enseigner aux enfants dans les écoles comment la planète va mourir, non pas comme une probabilité mais comme l’histoire du futur. On leur dirait qu’on a découvert des feux, des brasiers, des fusions, que l’homme avait allumés et qu’il était incapable d’arrêter. Que c’était comme ça, qu’il y avait des sortes d’incendies qu’on ne pouvait plus arrêter du tout. Le capitalisme a fait son choix : plutôt ça que de perdre son règne. »
Marguerite DURAS, Le Matin, 4 juin 1986.

C’est un scandale passé relativement inaperçu. À peine une poignée de militants écologistes s’en sont offusqués sur les réseaux sociaux.
Le mercredi 31 mars 2021, les députés entamaient leur troisième jour de débats parlementaires autour de la future loi « climat et résilience ». Ce texte phare de la présidence d’Emmanuel Macron a été promu comme celui censé combler enfin l’écart qu’il reste à la France pour atteindre ses objectifs climatiques. Aussitôt les élus installés dans l’hémicycle, la nouvelle a parcouru les bancs comme une traînée de poudre. Dans la matinée, le président de l’Assemblée a décidé de censurer toute discussion sur la responsabilité des multinationales face au changement climatique. Près de cent vingt députés – dont quarante cinq de La République en marche (LREM) – avaient déposé des demandes de modifications du texte de loi pour obliger les groupes industriels français à diminuer, sous peine de sanctions financières, leurs émissions de gaz à effet de serre. C’est qu’à l’heure actuelle, les entreprises ont carte blanche sur leurs rejets de dioxyde de carbone (CO2) et ne sont soumises à aucun devoir de transparence. La raison de ce musèlement autoritaire des élus ? D’après la présidence de l’Assemblée, imposer aux firmes climaticides des réductions d’émissions n’aurait « aucun lien direct ou indirect [1] ,  [2]  » avec la loi climat.
Pourtant, ce même mois de mars 2021, l’ONG Oxfam révélait que les activités industrielles des multinationales du CAC 40 nous conduisent vers un réchauffement planétaire de + 3,5 °C d’ici la fin du siècle – soit un enfer sur Terre. Pour exemple, la compagnie pétrolière Total régurgite à elle seule chaque année plus de gaz à effet de serre que l’ensemble des Français réunis [3] .
En exemptant les entreprises de toute restriction d’émission de CO2, le gouvernement a réduit à néant la portée climatique du texte. Officiellement promulguée fin août 2021, la loi climat, vendue par le ministère de la Transition écologique comme une « bascule culturelle globale qui fera de l’écologie une réalité du quotidien », a transformé l’ambitieux projet initial en un champ de ruines.
En l’état, le texte ne permettra que de réduire de 10 millions de tonnes de CO2 nos émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, là où la France devrait les diminuer de 112 millions pour freiner a minima le réchauffement planétaire. Un échec désastreux pour le climat. Une victoire éclatante pour les tenants du business as usual.

All colibris are bastards
Dès son arrivée au pouvoir, Emmanuel Macron a pu déployer sa politique de procrastination climatique en s’appuyant sur un récit dominant : la lutte contre la menace climatique serait une question de discipline individuelle.
De Jacques Attali, à travers ses rapports prônant un capitalisme vert [4] , à Pierre Rabhi, via sa fable du colibri qui « fait sa part » en jetant des gouttes d’eau sur un incendie, tous clament que l’on pourra mettre fin à la catastrophe en cours en adoptant au quotidien des gestes écoresponsables. Il faut se changer soi pour changer le climat qui s’emballe. Une morale écologique s’est ainsi abattue sur chacun d’entre nous, nous persuadant que le tri de nos déchets, l’achat d’une gourde et le remplacement de nos ampoules par des LED incarnent le minimum syndical de la lutte contre le dérèglement climatique.
Paroxysme de ces injonctions permanentes à l’effort individuel, l’acte écolo suprême réside aujourd’hui dans le refus de faire un bébé. Celles et ceux qu’on dénomme les Ginks – Green Inclination, No Kids – estiment qu’au vu du « coût environnemental » d’un enfant, soit 58 tonnes de CO2 par an (contre 2,4 tonnes pour une voiture) [5] , mieux vaut renoncer à procréer pour sauver la planète. Dans un monde où tous nos faits et gestes sont de plus en plus quantifiés, optimisés, technosurveillés, chacun est donc appelé à devenir le petit gestionnaire comptable de son empreinte carbone.
Pourtant, en juin 2019, le cabinet de conseil Carbone 4 a démontré que si un Français mettait en œuvre tous les jours un ensemble d’actions allant du petit geste au réel changement de comportement individuel – tel que ne plus jamais prendre l’avion, faire systématiquement du covoiturage et manger végétarien –, il n’obtiendrait une diminution de ses émissions de gaz à effet de serre que de l’ordre de 25 %. Les auteurs de l’étude soulignent que l’impact de l’action individuelle n’est pas négligeable, notamment en ce qui concerne le végétarisme, mais leur conclusion est sans appel : « Force est de constater que même un comportement “héroïque” généralisé ne peut permettre une baisse suffisante pour respecter l’objectif de 2 °C de l’accord de Paris, laquelle demande de faire disparaître 80 % des émissions actuelles (au sens de l’empreinte carbone) [6]  » – l’accord de Paris faisant référence au traité mondial qui prévoit de contenir d’ici à 2100 le réchauffement global en dessous de 2 °C, suite à la Conférence de Paris sur le climat de fin 2015 (COP 21).
Le concept même d’« empreinte carbone » a été conçu au début des années 2000 par l’agence de communication américaine Ogilvy & Mather, embauchée par la British Petroleum (BP), une des plus grandes compagnies pétrolières au monde, afin de promouvoir l’idée que le chaos climatique n’est pas la faute des entreprises mais des consommateurs [7] .
Alors, certes, les actes individuels écologiques peuvent nourrir une certaine éthique personnelle, un rapport sensible à la fragilité de notre monde, mais ils reflètent avant tout le triomphe de la logique libérale dominante : l’individualisation de la responsabilité. Au même titre que l’individualisation du droit du travail et des retraites cache en réalité le démantèlement de la protection sociale, au même titre que le racisme ou le sexisme ne sont pas le fruit de relations interindividuelles, mais le produit de rapports de domination ainsi que de constructions sociales et historiques, au même titre, enfin, que les violences des forces de l’ordre sont systémiques à l’institution policière et non pas commises par quelques rares individus, le changement climatique n’est en rien la funeste conséquence d’une somme de responsabilités individuelles.
L’importance démesurée accordée aux comportements des individus permet avant tout d’invisibiliser la structure sociale de la crise climatique. De masquer les moteurs de l’embrasement de la planète. En somme, de détourner notre attention politique des véritables fossoyeurs du climat.

L’empire du carbone
En juillet 2017, des travaux scientifiques pionniers ont jeté une lumière crue sur la réalité sociale du dérèglement climatique. Basé aux États-Unis, le Climate Accountability Institute, principale autorité scientifique mondiale sur le rôle des compagnies énergétiques dans la crise climatique, et le Carbon Disclosure Project, une organisation britannique qui étudie l’impact écologique des multinationales, révélaient que cent entreprises étaient responsables à elles seules de 71 % des rejets de gaz à effet de serre imputables à l’activité humaine, depuis 1988 [8] . Plus de la moitié des émissions mondiales industrielles sont attribuables à seulement vingt-cinq firmes.
Cette centaine de sociétés sont toutes productrices de pétrole, de gaz ou de charbon. D’origine fossile, et donc non renouvelables, ces trois combustibles libèrent lorsqu’ils sont brûlés de l’énergie et des gaz à effet de serre du fait de leur forte teneur en carbone – le pétrole et le gaz naturel sont deux hydrocarbures, c’est-à-dire constitués exclusivement de carbone et d’hydrogène.
Si les émissions sont traditionnellement mesurées à l’échelle des pays ou des individus, le Climate Accountability Institute a créé en 2013 une base de données inédite calculant et répertoriant les volumes de gaz à effet de serre rejetés chaque année par les plus grands producteurs de charbon, de pétrole et de gaz. Des multinationales fossiles que les chercheurs ont baptisées Carbon majors, les majors du carbone.
« Il s’agissait d’une perspective nouvelle et puissante, s’enthousiasme Pedro Faria, directeur technique de Carbon Disclosure Project. Les données sur les Carbon majors offrent un aperçu de la responsabilité climatique des producteurs d’hydrocarbures, ces entreprises qui ont réalisé des bénéfices incroyables pendant des décennies grâce à l’extraction et à la production de combustibles émetteurs de gaz à effet de serre [9] . » « L’un des objectifs de nos analyses est de déplacer le centre du débat des responsabilités individuelles vers les structures de pouvoir, souligne Richard Heede, directeur du Climate Accountability Institute. Le fait que les consommateurs rejettent du CO2 en brûlant des combustibles n’exonère pas les entreprises productrices d’énergies fossiles de leur responsabilité d’avoir sciemment perpétué l’ère du carbone [10] . » Et le chercheur de poursuivre : « Ces carburants carbonés sont produits et commercialisés auprès des consommateurs en sachant qu’ils aggraveront la crise climatique [11] . »
1988 n’est pas une date choisie au hasard par ces experts du réchauffement planétaire. C’est l’année où il a été officiellement reconnu que le changement climatique était d’origine humaine à travers la création du Giec, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Et, entre 1988 et aujourd’hui, les groupes énergétiques ont vomi dans nos cieux plus de gaz à effet de serre qu’entre 1750 – le début de la révolution industrielle – et 1988. Si cette tendance à l’extraction d’énergies fossiles se poursuit au cours des trente prochaines années comme elle l’a fait au cours des trente dernières, les températures moyennes mondiales seraient en passe d’augmenter de 4 ºC d’ici la fin du siècle [12] . De quoi littéralement consumer la planète.
Depuis leur pavé dans la mare climatique, le Climate Accountability Institute et Carbon Disclosure Project réactualisent régulièrement leurs données sur les industriels fossiles. Alors qui sont aujourd’hui, à l’heure de l’urgence climatique, ces entreprises pyromanes ? Si parmi les plus grands régurgiteurs de CO2 on retrouve les célèbres mastodontes Shell, Total, ExxonMobil, Chevron ou BP, les trois premières multinationales climaticides au monde sont peu, voire pas du tout connues du grand public.
Premier exportateur international de pétrole, Saudi Aramco est la firme la plus émettrice de carbone de la planète. Le géant saoudien de l’or noir a éructé en 2019 1,93 milliard de tonnes équivalent CO2. C’est plus de quatre fois et demie que ce que la France a émis cette même année [13] . En deuxième position apparaît China Energy avec 1,55 milliard de tonnes équivalent CO2 rejetés dans notre atmosphère, toujours en 2019. Ce gigantesque conglomérat chinois est la plus grande compagnie énergétique sur Terre mais surtout un leader du charbon. Enfin, talonnant le champion chinois de la houille : Gazprom. Premier producteur international de gaz, ce fleuron de l’économie russe émet chaque année 1,53 milliard de tonnes équivalent CO2.
Saudi Aramco, China Energy et Gazprom. Pétrole, charbon et gaz. La sinistre trinité des énergies fossiles. Si aujourd’hui ce trio climaticide était un pays, il incarnerait la troisième nation la plus émettrice de gaz à effet de serre, derrière la Chine et les États-Unis.

Boom fossile
Bien loin d’amorcer un déclin de leur production, et encore moins d’embrayer sur la transition énergétique de leur secteur pour répondre à la menace climatique, les Carbon majors projettent de nous submerger d’énergies fossiles.
Les scientifiques alertent depuis 2015 : pour limiter le chaos sur Terre lié au dérèglement climatique, il faudrait laisser dans nos sous-sols 80 % des réserves de charbon, la moitié de celles de gaz et un tiers de celles de pétrole [14] . Pourtant, selon une récente étude du Programme des Nations unies pour l’environnement, les prévisions de production de charbon prévues en 2030 excèdent de 280 % le niveau compatible avec l’objectif de + 1,5 °C. Les prévisions pour le pétrole et le gaz en 2040 dépassent quant à elles respectivement de 40 % et de 50 % les niveaux compatibles avec un réchauffement de 2 °C [15] .
« Malgré plus de deux décennies de politiques climatiques, les niveaux de production d’énergies fossiles n’ont jamais été aussi élevés [16]  », déplore Måns Nilsson, directeur du Stockholm Environment Institute, et coauteur du rapport. « Les deux tiers des capitaux placés dans les projets de production d’énergie en 2018 sont allés dans le pétrole, le gaz et le charbon – entendez, à de nouveaux équipements d’extraction et de combustion de ces combustibles, en plus de ceux qui recouvraient déjà toute la planète – contre moins d’un tiers à l’éolien et au solaire [17]  », précise pour sa part le géographe critique Andreas Malm.
Avec l’aval des gouvernements des pays du Nord comme du Sud, Saudi Aramco, China Energy et Gazprom attisent sciemment les flammes qui brûlent notre planète en travaillant délibérément à l’augmentation de la production d’énergies fossiles.
Le pétrolier saoudien continue d’investir des milliards de dollars chaque année pour extraire et commercialiser l’or noir de ses gigantesques réserves qui équivalent à soixante-dix ans d’exploitation. Depuis l’accord de Paris sur le climat, fin 2015, Gazprom a augmenté sa production de gaz de 20 % et prévoit une hausse similaire d’ici à 2030. China Energy développe quant à elle en ce moment même des dizaines de centrales à charbon à travers le globe et projette l’ouverture de deux méga-exploitations minières en Australie d’ici 2022.
Quand il a pris connaissance des travaux du Climate Accountability Institute et de Carbon Disclosure Project, Michael Mann, l’un des plus éminents climatologues au monde, a enragé : « La grande tragédie de la crise climatique est que sept milliards et demi de personnes doivent payer le prix, sous la forme d’une planète dégradée, pour que quelques dizaines d’entreprises polluantes puissent continuer à faire des profits records [18] . »

Violences climatiques
Pillage écocidaire des dernières réserves énergétiques, soft power, corruption, néocolonialisme, introduction en Bourse, mensonges à la communauté internationale, recherches technologiques ou encore greenwashing… Ce livre dévoile comment les trois multinationales les plus climaticides au monde déploient activement tout un arsenal de stratégies pour maintenir notre addiction aux énergies fossiles.
Leur unique objectif ? Continuer à faire fructifier leur capital en extrayant les ressources des entrailles de la Terre comme des corps des travailleurs et des travailleuses. En engrangeant coûte que coûte toujours plus de profits sur l’extraction fossile et la destruction du vivant, ces entreprises voraces élaborent une véritable bombe climatique. Et mettent intentionnellement en péril toute l’humanité, à commencer par les plus vulnérables. Car ce sont bien les précaires, les femmes, les personnes racisées, les minorités sexuelles et de genre, ou encore les migrants qui sont les premières victimes de ce capitalisme mortifère.
Les Africains-Américains sont 1,54 fois plus exposés à la pollution due aux combustibles fossiles que l’ensemble de la population aux États-Unis [19] . De récentes études, compilées entre autres par le mouvement Black Lives Matter, ont également montré que « les communautés à faible revenu » et « les femmes noires » étaient affectées « de manière disproportionnée par les risques sanitaires liés au climat » [20] .
« Aux États-Unis, 40 % des jeunes sans logement se définissaient comme LGBTQI + en 2014. Ce qui veut dire qu’en cas de fortes chaleurs, d’incendie, d’inondation, ils font partie des populations en première ligne, indique pour sa part le journaliste Cy Lecerf Maulpoix. Face à la crise climatique, les violences envers les LGBTQI + sont accrues à cause de la vulnérabilité structurelle préexistante de ces communautés [21] . »
Lors de la canicule de 2003, la Seine-Saint-Denis, département le plus pauvre de France métropolitaine et où les immigrés représentent près d’un tiers de la population, a été parmi les plus touchés avec une surmortalité de + 160 % [22] . Un chiffre terrible qui s’explique notamment par les conditions de vie des habitants : logements surpeuplés, vétustes et mal isolés, pollution de l’air, manque d’espaces verts, difficultés d’accès aux soins, etc. Lors des pluies diluviennes qui ont ravagé la Belgique en juillet 2021, ce sont les habitants des quartiers populaires qui ont été les plus durement touchés. Verviers, une des villes les plus pauvres du pays, compte à elle seule une dizaine de disparus et 10 000 personnes sans toit après ce cataclysme climatique.
Les catastrophes climatiques contraignent par ailleurs chaque année 24 millions de personnes vivant essentiellement dans les pays du Sud à se déplacer et un nombre croissant de migrants tentant de rejoindre l’Europe fuient des territoires rendus invivables à la suite du réchauffement planétaire. Durant l’été 2021, 400 000 Malgaches ont souffert d’une famine considérée comme « la première de l’histoire moderne à être entièrement causée par le dérèglement climatique [23]  ». Pourtant, un habitant de Madagascar émet en moyenne 100 fois moins de gaz à effet de serre qu’un Américain.
« Toute démarche qui retarderait le gel d’une partie des réserves fossiles et toute émission nous amenant à dépasser le seuil des + 2 °C doivent désormais être prises pour ce qu’elles sont : des actes qui attentent à la sûreté de notre planète, lourds de victimes et de souffrances humaines, écrivait dès 2015 l’historien des sciences et directeur de recherche au CNRS Christophe Bonneuil. Ces émissions incontrôlées de gaz à effet de serre méritent la qualification de “crimes”. [..] Il est désormais inacceptable que des individus et des entreprises s’enrichissent par des activités climatiquement criminelles [24] . »
Fruit d’une enquête au long cours de deux ans, cet ouvrage révèle en quoi les redoutables stratagèmes de Saudi Aramco, China Energy et Gazprom pour prolonger notre dépendance au carbone en font d’authentiques criminels climatiques. Au fil des pages, le livre met au jour les cercles de pouvoir politique et économique au cœur de ce capitalisme fossile qui nourrit continuellement le brasier climatique, de l’intimité des clubs privés de New York aux palaces climatisés de Riyad, des colloques du Forum de Davos aux couloirs feutrés du Kremlin, en passant par les salles des marchés des banques de Pékin.
Cette investigation remonte les pipelines qui traversent les plaines sibériennes comme le désert saoudien, poursuit les cargos de l’industrie fossile qui sillonnent les océans, démêlant le maillage d’infrastructures prédatrices tissées aux quatre coins du globe par ces firmes climaticides. Entre l’enfer des mines de houille au cœur de la Chine, les raffineries monstres de la mer Rouge ou les laboratoires high-tech de Boston, émergent aussi, parfois, la lutte de travailleurs indonésiens, les actions de blocage de militants écologistes russes ou la révolte anticharbon de villageois kényans.
Mais c’est bien plus près de nous, au cœur même de Paris, que débute cette histoire. Car ces criminels climatiques se sont tous les trois solidement enracinés en France…
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        I. Conquérir

Présentation


« Dans un système où la vie est soumise à la production de profit, […] la violence elle-même devient la principale force productive. »
Silvia FEDERICI, Caliban et la sorcière. Femmes, corps et accumulation primitive, Entremonde, Genève, 2017, p. 30.




1. Les pipelines contre le climat


Un vent glacé s’élève sur l’avenue des Champs-Élysées en ce mois de décembre 2020. Au sommet d’un immeuble cossu, deux drapeaux Gazprom flottent fièrement dans un ciel de plomb.
Depuis les hauteurs du siège parisien de la compagnie énergétique russe, Iouri Virobian s’émerveille : « Regardez, cela ressemble au système sanguin d’un être vivant, avec ses artères et ses vaisseaux. » S’attardant sur une carte du réseau gazier hexagonal, le président de la filiale française de Gazprom parcourt du doigt les pipelines qui émaillent le pays. Les gazoducs-veines, tracés en rouge sang, semblent se déployer depuis leurs organes vitaux – les centres de stockage – pour irriguer tout le territoire en hydrocarbures. Tels des ventricules cardiaques, des terminaux portuaires et des villes frontalières comme Obergailbach, en Lorraine, marquent les portes d’entrée de l’hémoglobine fossile en France.
Iouri Virobian poursuit la visite de son bureau personnel. Le soixantenaire au léger accent russe s’arrête devant la maquette d’un avion de ligne A380 : « Elle m’a été offerte à Toulouse, après la signature d’un contrat d’approvisionnement avec Airbus. » S’ensuit un maillot du Paris-Saint-Germain signé par le footballeur-star Zlatan Ibrahimović, preuve de la passion que porte le dirigeant pour le club de la capitale. Sa plus grande fierté se niche toutefois dans une modeste vitrine. Une photo de lui aux côtés de Vladimir Poutine. « Le président russe a été reçu à Versailles par Emmanuel Macron pour leur première rencontre officielle en mai 2017. Le cliché a été pris lors de leur visite de l’exposition “Pierre le Grand, un tsar en France, 1717”, s’enorgueillit Iouri Virobian. Gazprom en était le sponsor principal avec Total et nous sommes depuis la seule entreprise russe inscrite à la galerie des bienfaiteurs du Château. »
Le Kremlin et Gazprom sont intimement liés. Depuis 2005, l’État russe est l’actionnaire majoritaire du plus grand producteur mondial de gaz naturel. Fin 2019, le fleuron de l’économie russe pesait sur les marchés boursiers près de 100 milliards de dollars [1] . Un colosse du capitalisme fossile aux mains de Moscou.
Mais Gazprom est également un poids lourd du dérèglement climatique. L’empire gazier est dans le Top 3 des plus gros pollueurs climaticides de la planète. Rien qu’entre 1988, année de création du Giec, et 2015, date de l’accord de Paris, Gazprom a éructé dans notre atmosphère 35 milliards de tonnes d’équivalent CO2 [2] . Soit environ deux fois et demie plus que ce qu’a émis la France sur la même période.
La consommation de gaz explose tellement que le Programme des Nations unies pour le Développement a récemment démontré que les prévisions de production gazière en 2040 dépassent de 50 % les niveaux compatibles avec la limite d’un réchauffement planétaire de 2 °C [3] . Car, en dépit des accords internationaux sur le climat ratifiés par la Russie, Gazprom a trouvé une solution imparable pour continuer à vendre sans vergogne son combustible mortifère : rendre l’Europe accro à son gaz. De fait, depuis 2018, Gazprom fournit près de 40 % du gaz naturel consommé sur le Vieux Continent et l’Union européenne représente son premier marché extérieur. Et, au lieu de décliner pour ralentir la catastrophe climatique, les importations européennes de gaz grimpent dangereusement en flèche, battant chaque année de nouveaux records [4] .
Ainsi, quand Vladimir Poutine accepte d’être photographié à Versailles dans l’après-midi du lundi 29 mai 2017 en compagnie de Iouri Virobian, il ne s’agit pas pour l’autocrate du Kremlin de réjouir un banal chef d’entreprise. Mais de marquer sa reconnaissance envers une pièce maîtresse de l’industrie fossile russe sur l’échiquier européen.

À la conquête de l’Ouest
La tour Eiffel émerge dans l’embrasure de la fenêtre du salon d’accueil. Assis dans un vaste canapé en cuir, Iouri Virobian déguste un thé blanc. Le représentant de la firme gazière en France enchaîne : « De 1984 à 1988, Soyouzgazexport, la branche de l’État soviétique qui s’occupait de vendre du gaz à l’étranger, m’a envoyé en France comme représentant de la société auprès de la Représentation commerciale de l’URSS en France. Puis, en 2003, la société Gazprom Export m’a appelé car ils ouvraient un bureau à Paris. Nous n’étions que deux et notre objectif était de rassembler des informations pour mieux connaître le marché français. »
Trois ans plus tard, à la faveur de la libéralisation du marché de l’énergie imposée par Bruxelles au tournant des années 2000, Gazprom donnait naissance à sa filiale française pour partir à l’assaut de l’Hexagone. « Le ministère français en charge de l’énergie était très positif à propos de notre arrivée !, relate l’homme d’affaires. Ils nous ont assuré qu’ils avaient besoin de nouveaux fournisseurs comme nous car ils étaient obligés d’ouvrir le pays à la concurrence sous peine d’être sanctionnés par l’Union européenne. »
Depuis, avec Iouri Virobian à sa tête et « Think like a customer ! » pour devise (« Pensez comme un client ! »), l’équipe française de Gazprom dévore les parts du marché public et professionnel. Le pollueur climatique fournit en gaz des grandes sociétés privées comme le groupe immobilier Foncia et Mercedes-Benz France, mais aussi des institutions publiques telles Nantes Métropole ou l’université de Strasbourg. Le ministère de la Défense, et même le Conseil de l’Europe à Strasbourg ont avoué du bout des lèvres avoir un temps fait appel aux services gaziers de l’entreprise russe. « Nous cherchons avant tout à nous développer de manière organique et rentable, souligne Iouri Virobian. Notre priorité reste la petite et moyenne clientèle avec qui l’on peut encore réaliser des marges, contrairement aux grands industriels. »
Magie du libéralisme, si Gazprom fourgue directement son gaz fossile à 15 000 entreprises et collectivités françaises, le géant gazier en vend aussi à son principal concurrent : Engie. En 1975, le ministère soviétique de la production gazière a signé un accord avec Gaz de France (GDF, aujourd’hui Engie) afin de lui livrer jusqu’à un quart de ses approvisionnements durant trente ans. Un contrat d’acheminement de gaz reconduit en 2006 par Gazprom, année de création de la succursale française de la multinationale climaticide, jusqu’en 2030.
Dans un livre-enquête sur l’industriel russe, les journalistes Alain Guillemoles et Alla Lazareva alertaient dès 2008 : « Gazprom est en passe de réussir à imposer son architecture du marché de l’énergie en Europe pour les trente ans à venir [5] . » En profitant de la politique européenne de libéralisation pour s’implanter en tant que fournisseur dans les pays du Vieux Continent et en scellant des partenariats d’approvisionnement à long terme avec des leaders gaziers tels qu’Engie en France, Eni en Italie ou E.ON en Allemagne, le mastodonte du gaz s’est installé au cœur du système énergétique de l’Europe.
Aux yeux des dirigeants de Gazprom, partir à la conquête du marché européen résonne intimement avec l’histoire de l’exploitation des premiers gisements gaziers sous l’ère soviétique. En 1956, l’URSS crée le ministère de l’Industrie du gaz puis découvre, à la fin des années 1960, trois immenses champs en Sibérie encore aujourd’hui en activité : Yambourg, Ourengoï et Medvezhye. Dans ces régions vierges et inhospitalières, les zeks – les détenus des goulags – travaillent sans relâche dix heures par jour et par des températures atteignant les – 40 °C pour ériger les infrastructures nécessaires à l’extraction du gaz.
Cette mentalité de pionnier colonisant des territoires hostiles a nourri la culture d’entreprise de Gazprom [6] . Né de la reconfiguration du ministère soviétique du gaz en groupe privé, baptisé en 1989 Gazprom pour Gazovaïa Promichlenost (industrie gazière), l’ogre fossile, s’il ne bénéficie plus des prisonniers du régime totalitaire, dispose désormais d’une arme redoutable pour s’emparer de parts de marché dans des contrées à assujettir : ses pipelines.

Polluer à plein tubes
Tandis que Iouri Virobian devise sur Gazprom depuis son bureau huppé des Champs-Élysées, les habitants de Lubmin enragent. Située sur la côte nord-est de l’Allemagne, la petite cité balnéaire voit défiler une armada de bulldozers venue déplacer des quantités monstres de sable sur la plage. La mer Baltique ne cesse de monter et, pour la quatrième fois en vingt-cinq ans, Lubmin a été de nouveau inondée fin 2020.
Dans le rapport spécial du Giec à propos des impacts du dérèglement climatique sur l’océan en date de 2019, les experts ont revu à la hausse la montée du niveau des eaux d’ici la fin du siècle : 50 centimètres si l’accord de Paris est respecté ; 110 dans le pire des scénarios. Une issue fatale pour le littoral maritime peu profond de Lubmin et ses environs. « Au XXe siècle, le niveau de la mer sur la côte allemande de la Baltique a augmenté d’environ 15 centimètres, détaille la climatologue Insa Meinke. Nous devons désormais limiter fortement tout rejet de gaz à effet de serre afin d’éviter une forte élévation du niveau de la mer [7] . »
Ironie climatique, Lubmin est la porte d’accès direct de Gazprom à l’Union européenne. À deux kilomètres du rivage où s’activent les pelleteuses pour contrer la montée des eaux, une clairière entourée de pins abrite quelques hangars et des tuyaux serpentant au ras du sol. Telle une griffe sur le bord de mer, le terminal de Lubmin marque le site d’émergence d’un immense gazoduc sous-marin.
Depuis Vyborg, au nord de Saint-Pétersbourg, 1 220 kilomètres de pipelines parcourent le fond de la mer Baltique jusqu’à cette discrète infrastructure. Baptisée Nord Stream, cette connexion énergétique hors-norme entre la Russie et l’Allemagne permet depuis fin 2011 à Gazprom d’abreuver en gaz les Européens sans traverser des pays tiers. 55 milliards de mètres cubes de gaz fossile en provenance de Sibérie peuvent passer chaque année dans ce tube. De quoi satisfaire la demande annuelle totale en gaz de la France et de l’Autriche réunies.
Pour construire ce mégaprojet climaticide, l’industriel russe s’est associé aux Allemands Wintershall Dea et E.ON, à l’entreprise néerlandaise Gasunie, ainsi qu’au Français Engie [8] . Gazprom a déployé d’importants moyens à la fois pour les appâter et pour améliorer l’acceptabilité sociale de Nord Stream. À l’instar de l’exposition sur le tsar Pierre le Grand à Versailles, sponsorisée conjointement avec Total, le pollueur gazier a tissé depuis 2006 nombre d’accords de mécénat culturel avec Engie pour promouvoir une image de respectabilité. En 2010, année où la compagnie énergétique française entrait dans le conglomérat Nord Stream, le musée du Louvre inaugurait l’exposition phare « Sainte Russie », cofinancée en grande partie par les deux sociétés gazières.
Trois ans plus tard, alors que Nord Stream commençait à inonder la France en gaz russe, Gazprom et Engie ont été les sponsors exclusifs du ballet Le Sacre du Printemps, donné à l’occasion des cent ans du Théâtre des Champs-Élysées. Alexeï Miller, le P-DG de Gazprom, a tenu à assister en personne à la soirée d’ouverture. « Cette liaison entre les affaires et la culture est très importante pour nous. Elle aide à renforcer la coopération entre grandes entreprises », avoue Iouri Virobian.
Autre pratique installée par l’héritier du ministère soviétique du gaz pour imposer son funeste pipeline, celle des revolving doors (« chaises tournantes »). Elle consiste pour un industriel à débaucher des personnalités politiques qui possédaient un pouvoir de législation ou de régulation dans son champ d’activité. Dans Revolving Doors and the Fossil Fuel Industry, un rapport sur les liens entre secteur public et compagnies fossiles mandaté en 2018 par le groupe écologiste du Parlement européen, les auteurs affirment : « Des entreprises comme Gazprom/Nord Stream […] travaillent avec d’anciens responsables publics de plusieurs pays différents, ce qui leur permet d’étendre leur rayon d’action à toute l’Europe [9] . »
Parmi les quatre-vingt-huit cas de revolving doors mentionnés, « le plus spectaculaire », dixit le document, concerne Gazprom et l’ancien chancelier allemand Gerhard Schröder. Durant son mandat de chef de gouvernement entre 1998 et 2005, ce dernier a apporté son soutien massif au projet de gazoduc russo-allemand. Trois mois après sa défaite aux élections législatives fédérales de 2005, l’ex-chancelier a quitté la politique pour occuper le poste de président du conseil de surveillance de Nord Stream. « Cela a fait naître des soupçons sur la possible compromission de M. Schröder, pendant son mandat, par un conflit d’intérêts dans ses relations officielles avec la Russie et les entreprises russes, dont Nord Stream [10]  », pointent du doigt les rédacteurs du rapport.
Aujourd’hui, l’alliance gazière entre Gazprom et ses business partners autour de Nord Stream permet de maintenir sous perfusion carbonée plus de 25 millions de foyers européens. Rien qu’entre l’accord de Paris et fin 2019, les volumes de gaz acheminés à travers ce gazoduc, depuis les tréfonds de la Sibérie jusqu’aux confins de l’Europe de l’Ouest, ont bondi de 50 % [11] . Les pays européens sont devenus complètement dépendants du gaz russe.
En Allemagne, un tiers de l’électricité produite en 2019 provenait de ses centrales à charbon. Pour pallier leur fermeture définitive prévue d’ici 2038, et dans l’optique de tenir ses engagements climatiques, le pays s’adosse sur les énergies renouvelables mais aussi sur le gaz fossile comme « énergie de transition », ce dernier générant jusqu’à moitié moins d’émissions de CO2 que le charbon [a] . Ce qui fait que nos voisins d’outre-Rhin achètent en moyenne chaque année quatre fois et demie plus de gaz auprès de Gazprom que la France.
L’Agence internationale de l’énergie (AIE) a estimé que, jusqu’à la fin des années 2020, le gaz pouvait jouer un rôle clé au sein de la transition énergétique pour les pays les plus consommateurs de charbon ou de pétrole. Pour les écologistes, il s’agit là d’une fausse solution. Murray Worthy, chargé de campagne pour l’ONG Global Witness, juge ainsi « perverse » la position de l’AIE et rappelle que pour mettre fin au chaos climatique nous devons au contraire réduire de près de moitié le recours au gaz naturel à l’échelle planétaire sur la prochaine décennie [13] . Car si le gaz rejette moitié moins de dioxyde de carbone que le charbon, il n’en demeure pas moins une énergie fossile, c’est-à-dire une énergie émettrice de carbone, aux ressources limitées et non renouvelables. La combustion des énormes volumes de gaz qui ont transité par le Nord Stream largue à elle seule environ 106 millions de tonnes équivalent CO2 par an. Soit une quantité comparable aux actuelles émissions de la Belgique.
Par ailleurs, le gaz est fortement émetteur de méthane, un gaz dont l’effet réchauffant est vingt-huit fois supérieur au CO2. Dès 2017, l’AIE avouait que « ces émissions de méthane ne peuvent être ignorées et représentent un risque évident pour les qualités environnementales du gaz naturel [14]  ». Deux ans plus tard, l’agence internationale mettait en place un outil de suivi mondial des émissions par pays de ce puissant gaz à effet de serre, dévoilant au passage que la Russie culminait loin en tête du classement.
Coauteur d’une publication parue en février 2020 dans la revue Nature démontrant que les fuites de méthane lors de l’extraction et du transport du gaz sont largement sous-estimées, le paléoclimatologue Xavier Faïn affirme que la production gazière « peut s’avérer plus dommageable pour le climat que le charbon à partir d’une certaine quantité de fuites ». Et d’ajouter : « Mais cela n’a pas de sens d’aller [les] boucher si on continue d’émettre. Le premier levier pour lutter contre le dérèglement du climat reste la sobriété [15] . »
Un matin de septembre 2018, soit sept ans après la mise en opération de Nord Stream, les habitants de Lubmin ont découvert au large de leur plage un imposant navire de construction, l’Audacia. Lentement, il déposait au fond de la mer Baltique des kilomètres de pipelines flambant neufs. Sur les immenses tuyaux d’acier, ils pouvaient distinguer une inscription scintillant dans le soleil d’automne : Nord Stream 2.

De l’eau dans le gaz ?
Dix milliards de dollars. Tel est le montant du chèque signé par Gazprom et cinq compagnies énergétiques européennes – la française Engie, l’anglo-néerlandaise Shell, l’autrichienne OMV, et les allemandes Uniper (ex-E.ON) et Wintershall Dea –, toutes réunies à Paris en ce 24 avril 2017 pour officialiser le mégaprojet Nord Stream 2.
L’objectif ? Rien de moins que doubler le débit de la liaison Nord Stream actuelle, passant de 55 à 110 milliards de mètres cubes de gaz par an. Une flambée de carbone supplémentaire pour notre planète. Une manne de profits fossiles pour les six industriels du consortium. Sur la photographie célébrant la cérémonie, tous sourient. Sauf Alexeï Miller. Le P-DG de Gazprom sait sans doute déjà que la date de mise en exploitation de cette deuxième route gazière, annoncée pour fin 2019, sera difficile à tenir.
Dès l’officialisation de son lancement, Nord Stream 2 a été sous le feu de vives critiques. Les anciens pays européens satellites de l’URSS, Pologne en tête, ont dénoncé la volonté du Kremlin, à travers Gazprom et ses pipelines, d’accroître sa mainmise sur le Vieux Continent. En mai 2018, le pollueur gazier a par ailleurs échappé de justesse à une amende de l’Union européenne. Les autorités antitrust de Bruxelles reprochaient à Gazprom d’abuser de sa position dominante dans huit pays d’Europe de l’Est. Un accord à l’amiable a finalement été trouvé, grâce à l’appui indéfectible de l’Allemagne envers le géant du gaz.
Le gazoduc de Nord Stream 2 est aussi une façon de contourner les territoires ukrainiens par où passent aujourd’hui 40 % du gaz importé de Russie vers l’Europe. Sur fond de tensions diplomatiques entre Moscou et Kiev, le doublement du corridor énergétique Nord Stream prive l’Ukraine d’importants revenus provenant des droits de transit russes.
Enfin, les États-Unis, après avoir argué en 2018 que l’Allemagne était « prisonnière de la Russie » en matière d’énergie [16] , ont émis des sanctions contre le chantier en cours. Derrière ce discours, ils cherchent avant tout à convaincre l’Europe d’acheter en priorité leur gaz de schiste, dont la production est en plein boom. Les mesures américaines ont causé un sérieux retard dans les travaux, mais la construction du Nord Stream 2 s’est achevée le 10 septembre 2021.
Au-delà de ces considérations géopolitiques, le pipeline de Gazprom est une aberration environnementale et climatique. Si Nord Stream démarrait son parcours depuis Vyborg, au nord de Saint-Pétersbourg, son gazoduc jumeau part du port d’Oust-Louga, au sud de l’ex-cité impériale. Le tracé des tubes a saccagé la réserve de Kourgalski, une zone naturelle qui abrite 250 espèces d’oiseaux et 750 espèces de plantes, dont certaines très rares. Ses récifs servent de lieu de reproduction ou de halte pour de nombreux oiseaux marins, ainsi que pour diverses espèces de phoques de la Baltique. « La construction [du pipeline] est impossible sans dommage écologique », s’était pourtant indigné dès fin 2017 Mikhaïl Kreïndline, représentant de Greenpeace Russie, qualifiant le gazoduc Nord Stream 2 d’« inadmissible [17]  ». Gazprom est délibérément passé outre les deux conventions internationales relatives à la préservation de l’environnement qui protégeaient jusque-là cet écrin de biodiversité unique du golfe de Finlande.
Quant aux émissions de gaz à effet de serre, si l’Union européenne veut les réduire de 40 % d’ici 2030 comme elle s’y est engagée – en décembre 2020, elle a même relevé ses ambitions à 55 % –, elle doit diminuer ses importations de gaz naturel de 13 %. « L’Union européenne, si elle prend ses engagements au sérieux, ne peut limiter sa politique à la fermeture des centrales électriques au charbon. Elle devra s’attaquer à l’impact du gaz. Nord Stream 2 risque de verrouiller l’utilisation des combustibles fossiles pendant des décennies [18]  », s’alarmait en 2017 Marcin Stoczkiewicz, avocat pour l’ONG environnementaliste ClientEarth. Et de conclure : « Nord Stream 2 est l’un des rares projets qui, simultanément, constituent une menace à la fois pour la sécurité énergétique et la sécurité climatique de l’Union européenne. »
Qu’importent ces réprobations, Gazprom a pu s’appuyer de nouveau sur ses revolvings doors. Durant son mandat de ministre autrichien des Finances de 2014 à 2017, Hans Jörg Schelling a supervisé la participation de 31,5 % de l’État autrichien dans la société énergétique OMV, l’un des cinq investisseurs étrangers au sein de Nord Stream 2. Trois mois après avoir quitté son portefeuille, Schelling devenait conseiller de Gazprom pour le projet de gazoduc [19] . À la tête du département de la politique énergétique du ministère de l’Économie allemand depuis 2013, Marion Scheller est pour sa part directement passée, en octobre 2016, de son poste public à conseillère senior aux relations gouvernementales pour le conglomérat Nord Stream 2 [20] .
Le mécénat culturel a également battu son plein entre le pollueur climatique russe et son partenaire français Engie. En 2017, ce dernier augmentait sa participation au capital de Nord Stream 2 et inaugurait main dans la main avec Gazprom, en tant que mécènes, l’exposition « Saint Louis et les reliques de la Sainte-Chapelle » aux Musées du Kremlin de Moscou, où l’on pouvait voir des œuvres d’art prêtées notamment par les musées du Louvre et de Cluny. Deux ans plus tard, les deux fossoyeurs du climat consacraient en grande pompe la restauration du salon de Lyon au Palais Catherine, près de Saint-Pétersbourg. Une salle impériale toute en soieries dorées pour mettre de l’huile dans les rouages énergétiques franco-russes. Et redorer le blason de l’empereur du gaz russe.

Expansionnisme fossile
Aujourd’hui, Gazprom possède le plus grand système de pipelines du monde. Ses sinistres tuyaux courent sur plus de 175 000 kilomètres, soit de quoi réaliser quatre fois le tour de la Terre. Entre fin 2015, date de l’accord de Paris, et 2019, le colosse a injecté dans son immense réseau de tubes 15 % de gaz en plus [21] .
Pour asseoir sa domination fossile, Gazprom étend continuellement ses gazoducs-tentacules, aggravant chaque jour un peu plus la crise climatique. Le 8 janvier 2020, Vladimir Poutine et le président turc Recep Tayyip Erdogan célébraient la mise en service du Turk Stream, un pipeline qui traverse la mer Noire pour répandre le gaz russe en Turquie et en Europe du Sud-Est.
Un mois auparavant, c’est avec un autre régime autoritaire que Gazprom inaugurait le lancement d’un des plus longs gazoducs jamais construits : la Chine. Dix mille ouvriers se sont échinés, par des températures allant jusqu’à – 60 °C, à faire passer 3 000 kilomètres de tuyaux depuis les épaisses forêts de Yakoutie jusqu’à la frontière chinoise. Pour ce projet baptisé Power of Siberia, le criminel climatique n’a pas hésité à remobiliser l’imaginaire des premiers gisements sibériens durant les années 1960. « Tout comme les pionniers, Gazprom exploite systématiquement le potentiel de l’utilisation du gaz naturel – une source d’énergie écologique [sic] – dans l’est de la Russie », peut-on lire lors d’un publireportage sur le chantier [22] .
Power of Siberia livrera à terme 38 milliards de mètres cubes de gaz chaque année à la China National Petroleum Corporation sur trente ans – un contrat à 400 milliards de dollars. Le volume est presque trois fois inférieur à ce que charrient les corridors Nord Stream 1 et 2. Mais ce pipeline incarne un premier robinet ouvert vers un marché incontournable dans le futur.
« La route de l’Est a la même importance stratégique pour Gazprom que celle de l’Ouest, a déclaré Alexandre Ivanovitch Medvedev, vice-président de la compagnie, au Financial Times. En un seul contrat conclu, la Chine a égalé notre plus gros consommateur européen. Cela ne peut qu’inspirer de l’espoir pour plus à l’avenir… et Gazprom est prêt à répondre à cette demande [23] . »
Une gigantesque ville-usine, vaste comme mille terrains de football, est déjà actuellement en construction à Svobodny, dans l’oblast de l’Amour, au sud-est de la Sibérie. Le site, tristement célèbre pour avoir été un immense camp de travail forcé sous Staline, sera nourri par le Power of Siberia et deviendra en 2025 l’une des plus grosses infrastructures de traitement du gaz de la planète, et ce pour satisfaire les appétits énergétiques de la Chine.
Lors de l’assemblée générale des actionnaires de Gazprom de 2019, année d’inauguration du Power of Siberia, le P-DG Alexeï Miller s’enthousiasmait : « La Chine est le marché du gaz le plus prometteur de la région Asie-Pacifique. En 2018, la consommation de gaz naturel de la Chine a augmenté de 18 %. [Ce pays] est devenu le plus grand importateur de gaz au monde [24] . » À ces nouvelles opportunités de business fossile s’ajoutait, devant les yeux ébahis des actionnaires, le chiffre d’affaires de l’entreprise pour 2018 : 114 milliards d’euros. Son bénéfice net avait doublé pour s’établir à 20 milliards d’euros. Un record historique pour le pollueur climatique. Cette année-là, le gaz arraché des profondeurs de notre Terre par Gazprom représentait en termes d’émissions de gaz à effet de serre près du triple de ce qu’avait recraché dans les cieux l’ensemble de la France…
Depuis le siège parisien de Gazprom, Iouri Virobian jubile : « Le gaz est une ressource abondante : régulièrement nous découvrons de nouveaux gisements et ce dans des zones de plus en plus difficiles d’accès. Comme la science se développe, il nous est de plus en plus aisé de l’extraire dans la région sibérienne de Yamal ou au fond de l’Arctique. » Marquant une pause, il contemple, face à lui, une large photographie où Alexeï Miller montre du doigt un horizon imaginaire à Vladimir Poutine. Puis assène : « Un jour, le gaz, le charbon et le pétrole vont disparaître. Mais le château de Versailles et le Palais Catherine seront encore là, pour des siècles. Les personnes verront le nom de Gazprom dans la galerie des bienfaiteurs et se souviendront de notre entreprise. C’est important de laisser une trace. » Une trace climatique indélébile qui menace l’humanité entière, pour sûr.
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2. À l’assaut du Grand Nord


Une flèche d’acier qui fend le ciel limpide de Saint-Pétersbourg. Telle est l’impression que donne le Lakhta Center depuis les rives de la mer Baltique. Nouvelle plus grande tour d’Europe avec ses 462 mètres de hauteur, le gratte-ciel héberge officiellement le siège de Gazprom depuis août 2021. À ses pieds s’étalent des hectares d’installations publiques. Sous les bons auspices du géant gazier, des complexes sportifs, un « techno-parc » pour enfants ou encore un centre de santé proposent leurs services aux Pétersbourgeois.
Quelques mois avant l’inauguration du Lakhta Center, un éditorialiste du quotidien économique russe Vedomosti soulignait que les grands groupes du pays, tel Gazprom, aiment exhiber leur domination économique « par la construction de gratte-ciel souvent pompeux, à la fois engagement en faveur des innovations technologiques et architecturales, et affirmation médiévale de leur puissance [1]  ».
Pour mieux inscrire son pouvoir dans le paysage urbain, le premier producteur de gaz au monde avait prévu d’édifier sa « Gazprom City » en plein centre historique de Saint-Pétersbourg. Le mégaprojet a cependant rencontré dès 2006 une opposition farouche de la part des habitants et d’organisations internationales, le cœur de la ville étant classé patrimoine mondial de l’Unesco. Désavoué en décembre 2010, Gazprom a décidé de se rabattre vers les berges de Primorsky, face à la mer.

Le gang des Pétersbourgeois
Le déménagement du siège social de la firme, historiquement basée à Moscou, est loin d’être anodin. Saint-Pétersbourg a été fondée en 1703 par le tsar Pierre le Grand comme une « fenêtre sur l’Europe ». En déboursant 2,5 milliards de dollars pour ériger son Lakhta Center, la compagnie gazière a ancré dans le béton et le verre sa volonté de dominer le Vieux Continent. Mais si la symbolique s’arrête ici, de fait, l’ex-cité impériale constitue le berceau de l’alliance entre l’État russe et Gazprom.
Après la dislocation de l’URSS, Vladimir Poutine a été nommé en 1991 à la tête du comité aux relations économiques extérieures de la mairie de Saint-Pétersbourg. Durant cette période trouble de dépeçage des entreprises d’État, deux jeunes loups, Dmitri Medvedev et Alexeï Miller, ont travaillé sous sa direction, respectivement comme expert juridique et responsable des affaires économiques au sein de ce comité. Contrats mirobolants, détournement de fonds et vastes projets d’investissements ont rythmé le quotidien du cabinet piloté par Poutine jusqu’en 1996 [a] .
Durant cette époque, selon l’ancien enquêteur public Andreï Zykov qui a instruit de retentissantes affaires de corruption en Russie, Vladimir Poutine et les membres de son comité aux relations économiques extérieures « ont décidé de prendre la tête de la communauté criminelle de la ville » et « sont en quelque sorte devenus les chefs de la mafia de Saint-Pétersbourg » [3] . Ces hommes se sont même vus affublés d’un nom : le « clan des Pétersbourgeois ».
À son accession à la présidence de la Fédération de Russie en 2000, Vladimir Poutine a chassé les anciens dirigeants de Gazprom pour propulser à la tête du conseil d’administration du colosse gazier Dmitri Medvedev et sacrer Alexeï Miller P-DG de la société. Toujours à l’initiative du président russe, l’État prend en 2005 la majorité du capital de Gazprom. Depuis, grâce au gang des Pétersbourgeois, l’entreprise climaticide est aux mains du Kremlin. Quand Dmitri Medvedev a succédé à Vladimir Poutine au poste de chef d’État en 2008 [a] , c’est un autre homme du clan qui a été intronisé pour le remplacer à la présidence du conseil d’administration de Gazprom : Viktor Zoubkov, ex-Premier ministre et ancien vice-président du fameux comité aux relations économiques extérieures de Saint-Pétersbourg dans les années 1990. Juste après sa nomination, il s’est empressé de déclarer aux journalistes : « Je défendrai constamment les intérêts de l’État [5] . » Avec Alexeï Miller et Viktor Zoubkov à la tête de la major gazière, la présidence russe dispose d’un duo prêt à suivre ses ordres à la lettre. Une blague populaire en Russie assure : « Quand Vladimir Poutine quittera le pouvoir, il deviendra P-DG de Gazprom et Alexeï Miller ira au Kremlin pour lui obéir. »
Si, durant les années 1990, le clan des Pétersbourgeois s’était attelé à s’approprier les ressources économiques de sa ville, il a désormais une seule obsession : faire main basse sur les ressources énergétiques. Et être aux manettes à la fois de Gazprom et de l’État russe est un atout de choix dans la course mondiale aux dernières réserves d’énergies fossiles. Comme le confiait Alexeï Miller en juin 2008 au New York Times : « La concurrence croissante pour la possession des réserves d’hydrocarbures avantage significativement les entreprises avec une participation d’État pour s’assurer une position dominante sur les marchés internationaux [6] . »
Cette volonté de piller les ressources fossiles se matérialise jusque dans l’ossature du Lakhta Center. Ses architectes ont imaginé l’immense gratte-ciel comme « une forme unique inspirée par les concepts d’extrusion, de torsion et de tension [7]  ». Lorsqu’on pénètre au sein de l’édifice, la tour donne en effet l’impression de se tordre sur elle-même, de sa base jusqu’à son sommet. À l’image d’une immense tige de forage qui viendrait perforer les entrailles de la Terre pour en extirper les richesses. Quelle meilleure allégorie pour les ambitions de Gazprom ?

Hold-up au Far East
« Tout autour la mer, au milieu l’enfer. » Tels sont les mots d’Anton Tchekhov pour dépeindre Sakhaline. Le célèbre romancier russe a séjourné durant l’été 1890 sur cette île longue de 900 kilomètres qui épouse les contours de la côte est sibérienne. Dans son ouvrage L’Île de Sakhaline. Notes de voyage, il décrit en détail les paysages sauvages comme les terribles conditions de vie des bagnards que l’Empire russe déportait alors sur cette langue de terre perdue.
Habitée originellement par les peuples autochtones Aïnous, Nivkhes et Oroks, Sakhaline est un paradis naturel pour la faune et la flore. Ses forêts touffues hébergent encore de nombreux ours bruns. Quant aux côtes escarpées, elles servent de refuge au pygargue empereur, l’un des plus grands rapaces de la planète.
Cette île baignée par les eaux de la mer d’Okhotsk est récemment devenue un « Far East ». Des 4x4 rutilants serpentent désormais à travers les montagnes enneigées et des avions amènent chaque jour leur lot d’ouvriers russes, d’ingénieurs japonais ou de maçons chinois. Ioujno-Sakhalinsk, la capitale administrative, ressemble à un petit Las Vegas postsoviétique. Villas au luxe tapageur, bars de nuit et discothèques branchées sont légion. Des publicités pour les clubs de strip-tease pullulent dans les rues et une quinzaine de casinos sont ouverts jour et nuit [8] . Les raisons de ce bouleversement ? Les énergies fossiles. Sakhaline a été le théâtre d’un tour de force sans précédent du clan des Pétersbourgeois pour rafler le gaz de la région.
À la fin des années 1970, les ingénieurs soviétiques découvraient au large de l’île d’immenses réserves gazières. L’URSS ne possédant pas encore les technologies adéquates, leur exploitation est reportée sine die. Mais, au tournant des années 1990, en pleine période de libéralisation de l’économie russe, les multinationales énergétiques accourent au Kremlin. Elles possèdent le capital et les savoir-faire industriels pour extraire les combustibles fossiles en pleine mer.
Le 22 juin 1994, l’État russe signe un protocole d’accord avec la compagnie pétrolière anglo-néerlandaise Shell ainsi qu’avec les firmes japonaises Mitsubishi et Mitsui pour forer les fonds marins de Sakhaline. En échange de permis d’exploitation baptisés Sakhaline-2, la Russie doit recevoir des dizaines de milliards de dollars en taxes, gaz et royalties [9] .
Pour construire les trois plateformes offshore et les kilomètres de pipelines nécessaires au projet, le consortium a prévu 22 milliards de dollars de budget. À l’époque, il s’agit du plus important investissement privé jamais engagé en Russie et, à l’échelle mondiale, dans le secteur énergétique.
Toutefois, en janvier 2003, le trio d’industriels sent soudain le vent tourner. Une cinquantaine d’organisations environnementales russes et internationales pointent les risques écologiques inhérents à l’exploitation de Sakhaline-2. Les eaux de la région revêtent une importance de premier ordre pour la conservation de la baleine grise occidentale, une espèce en extrême danger d’extinction. La zone abrite la seule aire d’alimentation connue de cette population. Deux ans plus tard, WWF montre que la centaine de baleines encore vivantes sont potentiellement menacées à Sakhaline-2 par les collisions avec les navires, le bruit sous-marin des prospections sismiques et les modifications de leur habitat par les activités d’exploitation offshore.
Vladimir Poutine s’engouffre dès lors dans la brèche. Au mois d’août 2006, il demande aux autorités environnementales russes de multiplier les inspections autour des plateformes de forage. Des centaines de crimes écologiques sont minutieusement recensés. Alors que personne n’est dupe des soudaines préoccupations écologistes de Poutine, ce dernier menace Shell, Mitsubishi et Mitsui de leur retirer leur licence d’exploitation.
Acculés, risquant de perdre les milliards déjà investis dans le gisement, les trois groupes signent le 21 décembre 2006 un accord pour que Gazprom devienne l’investisseur majoritaire du projet. Le pollueur climatique russe prend le contrôle de Sakahline-2 pour 7,45 milliards de dollars. « Un cadeau de Noël pour Gazprom », estime le journal économique RBK Daily. « Le discount Poutine », ironise le quotidien Vedomosti qui chiffrait l’opération à 10 milliards de dollars.
Gazprom, avec l’aide de l’État russe, a acheté pour une bouchée de pain des réserves évaluées à 600 milliards de mètres cubes de gaz – de quoi satisfaire la demande de toute la France durant quinze ans – ainsi que les infrastructures nécessaires à leur exploitation. Le soir même de ce braquage en règle, Vladimir Poutine plastronnait, non sans cynisme : « Je veux remercier les parties prenantes pour la flexibilité dont elles ont fait preuve [10] . »
En s’emparant grâce au Kremlin des plateformes de Shell, Mitsubishi et Mitsui à Sakhaline-2, Gazprom s’est offert à peu de frais un transfert de technologies dans un domaine qu’elle ne maîtrisait guère : l’exploitation offshore. La reprise en main russe du projet a aussi permis à la compagnie de développer la liquéfaction du gaz naturel, un processus industriel clé pour concurrencer les compagnies fossiles internationales.
Le 18 février 2009, Dmitri Medvedev, alors président russe, et le Premier ministre japonais Taro Aso inauguraient à Prigorodnoye, au sud de l’île de Sakhaline, le premier complexe de liquéfaction de gaz naturel de Gazprom construit grâce au savoir-faire de Shell et des deux firmes nipponnes. Issu des plateformes offshores, le gaz, après avoir voyagé à travers des centaines de kilomètres de pipelines, est refroidi à – 160 °C dans ce port-usine high-tech pour passer à l’état liquide. L’opération est économiquement très rentable : le gaz naturel liquéfié (GNL) occupe 600 fois moins de volume qu’à l’état gazeux – ce qui facilite le stockage et réduit les coûts de transport – et, surtout, peut être acheminé par cargo aux quatre coins de la planète.
Le terminal de Prigorodnoye permet depuis à Gazprom de conquérir par la mer le marché asiatique en pleine croissance – l’Asie sera d’ici 2035 le plus grand consommateur mondial de gaz. Chaque année, environ 10 millions de tonnes de GNL issues des profondeurs de la mer d’Okhotsk remplissent des dizaines de méthaniers qui partent de Prigorodnoye pour approvisionner le Japon, la Chine, l’Inde ou la Corée du Sud.
Mais, malgré le rapt de Sakhaline-2, l’appétit de Gazprom pour les énergies fossiles demeure insatiable. Les visées expansionnistes de l’ogre gazier l’ont conduit à prospecter de nouveaux gisements au large de l’île. Entre 2009 et 2016, la firme climaticide a découvert quatre vastes champs qui recèlent 1 000 milliards de mètres cubes de gaz.
Celui de Kirinskoye, situé à trente kilomètres des côtes, a commencé à être exploité fin 2013. Pour la première fois en Russie, une unité de production sous-marine a été construite afin d’extirper le gaz sans ériger de plateforme. Cette technologie de pointe, qui permet à Gazprom d’extraire des combustibles fossiles en haute profondeur et sous la glace, consiste à déployer sur la surface du fond marin des pipelines flexibles reliés à des collecteurs, faisant ressembler les stations de pompage à de monstrueuses araignées industrielles.
Lors du lancement de l’exploitation du gisement, le 23 octobre 2013, Alexeï Miller prévenait devant un parterre de journalistes : « L’expérience acquise par Gazprom sur le champ de Kirinskoye sera utilisée pour développer d’autres gisements offshore russes [11] . »

Eldorado climaticide
Les fêtes de corporation sont une coutume populaire en Russie. Celle honorant les travailleurs de l’industrie gazière a lieu chaque premier dimanche de septembre. Dans la culture d’entreprise de Gazprom, le P-DG profite d’un comité de direction quelques jours avant la célébration pour adresser par conférence téléphonique un message à ses filiales et dresser le bilan des réalisations du groupe.
En ce 29 août 2019, Alexeï Miller affiche son habituel visage de marbre et sa traditionnelle cravate bleu-Gazprom. Cependant, le débit de sa voix masque mal un certain entrain. Devant des dizaines de dirigeants du titan gazier impeccablement alignés dans la salle de visioconférence, Miller clame : « Cette année, notre production a augmenté de près de 5,5 milliards de mètres cubes de gaz. Le gaz de Yamal joue un rôle de plus en plus important dans notre équilibre gazier. La péninsule de Yamal est la pièce maîtresse de l’industrie gazière du XXIe siècle. C’est pourquoi nous continuons à y développer activement un vaste centre de production [12] . »
Située au-delà du cercle arctique, la péninsule de Yamal a longtemps été le domaine réservé des Nenets, peuple nomade vivant de l’élevage de rennes. En langue nenets, « yamal » signifie « la fin de la Terre » : cette étendue de toundra aux confins de la Sibérie s’enfonce de 700 kilomètres dans la mer glacée de Kara. Sous ce désert polaire où les températures atteignent les – 50 °C se cache le nouveau coffre-fort de Gazprom. À l’heure actuelle, trente-deux immenses champs gaziers y sont en exploitation avec des réserves estimées à 26 500 milliards de mètres cubes de gaz, de quoi alimenter le monde entier en gaz durant près de sept ans. Des gisements qui constitueraient les trois quarts des réserves totales de Gazprom. Depuis les années 2010, la blancheur éclatante de la péninsule enneigée ne cesse de se raturer de pipelines bleu électrique, de puits de forage rouge criard et d’imposants terminaux méthaniers [a] .
Gazprom envisage de faire de Yamal un « nouveau Qatar » en arrachant des profondeurs de la toundra sibérienne 360 milliards de mètres cubes de gaz fossile par an, soit 70 % de l’actuelle production annuelle de la compagnie. Dans une tribune publiée fin 2019, Evguenia Tchirikova, militante écologiste russe qui a reçu en 2012 le prix Goldman pour l’environnement, écrit : « L’Empire russe a commencé la colonisation de Yamal au XVIe siècle. La couronne s’intéressait surtout à la richesse des fourrures […]. Pour ce faire, des terres ont été saisies. […] Pour les peuples autochtones de Yamal, peu de choses ont changé depuis. Gazprom continue à s’emparer de leurs terres, essayant d’en extraire encore plus de gaz [14] . »
Si la colonisation industrielle de ce territoire polaire est un enjeu économique majeur pour Gazprom, l’accaparement des réserves énergétiques de la péninsule de Yamal incarne surtout, de sa part et de celle de l’État russe, un choix politique climaticide. Celui d’ouvrir, malgré l’accord de Paris et les recommandations du Giec pour limiter le dérèglement climatique, un nouveau front d’exploitation des énergies fossiles.
En avril 2019, dans une étude intitulée Overexposed, l’ONG Global Witness, spécialisée dans la lutte contre le pillage des ressources naturelles, a en effet identifié les investissements de Gazprom sur la péninsule de Yamal comme un des projets internationaux les plus « incompatibles avec la réalisation des objectifs climatiques ». « Notre analyse montre non seulement que la production des nouveaux gisements est inconciliable avec la limitation du réchauffement à 1,5 °C, mais aussi que la production des gisements existants est déjà plus que suffisante, affirme l’organisation écologiste. La production de pétrole et de gaz doit commencer à décliner maintenant, et rapidement [15] . »
Entre la signature de l’accord de Paris fin 2015 et 2019, la production gazière de Gazprom a pourtant crû de 17 %, une augmentation stimulée par la mise en exploitation de Yamal. Quant aux documents financiers présentés aux actionnaires du groupe début 2020, ils assènent noir sur blanc que d’ici 2030, le colosse gazier prévoit une augmentation de sa production de gaz de plus de 20 %. Le climat peut bien attendre devant ces promesses de profits fossiles.
Le cœur du mégaprojet de Yamal se nomme Bovanenkovskoye, le plus important champ gazier de la péninsule. À lui seul, il représentera d’ici 2030 un cinquième du gaz produit par Gazprom et participera à alimenter l’Europe via le gazoduc Nord Stream 2 [a] . Rien qu’en 2020, cinquante-deux nouveaux puits de gaz y ont été mis en service.
Lors de l’inauguration de Bovanenkovskoye le 23 octobre 2012, Alexeï Miller s’enflammait : « Aucun autre pays au monde n’a jamais créé quelque chose de semblable dans l’Arctique. Ce projet n’a aucun précédent dans l’histoire de l’industrie gazière mondiale [17] . » Depuis l’accord de Paris, la production de ce gisement subit une croissance fulgurante de 12 % par an. Gazprom assure pour sa part que Bovanenkovskoye crachera du gaz jusqu’en… 2128.
Cent kilomètres plus au nord, l’entreprise a démarré le développement à grande échelle du champ de Kharasaveyskoye en mars 2019. Le deuxième plus vaste gisement de gaz exploité par Gazprom sera opérationnel dès 2023. Pour le lancement officiel du chantier, Vladimir Poutine s’enorgueillissait : « Kharasaveyskoye ouvre de nouveaux horizons pour notre potentiel d’exportation. » Et le P-DG de la firme gazière d’ajouter : « Le gisement est conçu pour être exploité pendant les cent huit prochaines années [18] . »
Au-delà de l’extraction des tréfonds de la Terre de combustibles fossiles responsables du changement climatique, cette ruée vers le gaz a un impact environnemental sans précédent sur Yamal. L’industrialisation gazière de la région a profondément bouleversé le fragile écosystème des pâturages sibériens, tandis que le dense maillage des gazoducs perturbe les mouvements migratoires des rennes et des éleveurs nenets qui les suivent.
En 2016, 100 000 rennes ont dû être abattus afin de contenir la propagation d’une épidémie d’anthrax qui a décimé plus de 2 500 cervidés et causé la mort d’un jeune Nenets de douze ans. La bactérie, qui avait disparu de la région depuis les années 1930, a été libérée par le dégel des sols à cause du réchauffement planétaire que participe à accroître Gazprom par ses activités climaticides sur la péninsule. La fonte du permafrost, qui a séquestré du carbone pendant des milliers d’années, entraîne également des émissions massives de méthane – gaz à effet de serre, qui est, rappelons-le, vingt-huit fois plus puissant que le CO2 –, aggravant considérablement le dérèglement climatique.

Chasse aux gisements
L’hégémonie gazière et la domination économique de Gazprom reposent sur le fait que l’industriel climaticide détient les plus grandes ressources de gaz naturel au monde – 16 % des réserves de la planète. Mais la production du groupe provient encore essentiellement de trois gigantesques champs sibériens découverts à la fin des années 1960 : Yambourg, Ourengoï et Medvezhye. Les réserves de ces gisements déclinant très rapidement, la prospection et le développement de nouveaux champs sont devenus une priorité absolue pour le criminel climatique russe.
Gazprom est la première entreprise mondiale à investir dans la prospection et l’exploration de gisements de gaz. Rien qu’en 2018, la compagnie gazière a alloué 1,3 milliard de dollars à l’exploration géologique. Au-delà de la Russie, la société a aussi des activités de recherche de combustibles fossiles en Grande-Bretagne, en Serbie, en Algérie, en Irak, en Bolivie ou encore au Vietnam. Entre 2015 et 2018, Gazprom a opéré à travers le monde plus de 400 000 kilomètres de forages exploratoires et ouvert plus d’une centaine de nouveaux puits. Selon l’ONG Global Witness, pour la période 2020-2029, la firme prévoit 111 milliards de dollars d’investissement dans ses champs de gaz récemment découverts [19] .
Dans son Programme de développement des ressources gazières jusqu’en 2035, Gazprom explicite que le groupe « vise à maintenir l’équilibre entre la croissance des réserves et la production d’hydrocarbures, ainsi qu’à assurer un meilleur renouvellement du stock de ressources [gazières] à l’avenir [20]  ». Actuellement, pour un mètre cube de gaz extrait par Gazprom, ses efforts de prospection permettent de découvrir 1,6 mètre cube de gaz en réserve.
Cette stratégie d’accroissement sans fin est en totale contradiction avec les objectifs signés en 2015 lors de la COP 21. Pour limiter le réchauffement à 2 °C, il faudrait laisser 80 % des ressources d’énergies fossiles actuelles dans le sol. Global Witness estime que les investissements des industries fossiles, à l’instar de Gazprom, dans l’exploration et l’exploitation de nouveaux champs augmenteront de plus de 85 % au cours de la prochaine décennie. « Si ce vaste investissement se poursuit, nous devrons faire face aux impacts les plus dangereux et les plus imprévisibles du dérèglement climatique : plus de feux de forêt, plus de sécheresses, plus d’inondations, plus d’ouragans, plus de pertes d’espèces. Et si très probablement personne n’en sortira indemne, ce sont les plus pauvres qui seront les plus impactés [21]  », dénonce l’association écologiste.

Ruée vers l’Arctique
La maîtrise des technologies d’exploitation offshore et de liquéfaction du gaz ; l’entrée massive de capitaux due à la croissance de la production de Yamal ; l’investissement de milliards de dollars dans la recherche de gisements. Cette sinistre trinité technologie-capitaux-investissements permet depuis peu à Gazprom de s’emparer d’un nouveau territoire pour ses ambitions mortifères : l’océan Arctique. De plus en plus accessibles à cause de la fonte des glaces provoquée par le dérèglement climatique, les eaux arctiques attirent les convoitises de l’industrie fossile. Leurs abysses recéleraient un quart des ressources pétrolières et gazières mondiales encore non découvertes.
Pour s’aventurer dans les mers polaires, Gazprom bénéficie de l’appui financier de JPMorgan Chase, une des plus grandes banques étatsuniennes. Le leader bancaire de Wall Street, qui coopère avec Gazprom depuis 2004, est le chef de file du financement des projets d’extraction de combustibles fossiles dans les eaux profondes de l’Arctique. Dans les années qui ont suivi l’accord de Paris sur le climat de décembre 2015, ses investissements dans les énergies polluantes polaires n’ont cessé de croître. Rien qu’entre 2016 et 2018, JPMorgan Chase a fourni aux industriels 1,7 milliard de dollars pour exploiter les sous-sols marins du Grand Nord [22] .
Le Graal fossile de l’océan Arctique se nomme Shtokman. Découvert à 500 kilomètres des côtes septentrionales russes en 1988, il représente un des plus grands champs d’hydrocarbures de la planète. Gisant par 350 mètres de fond, 4 000 milliards de mètres cubes de gaz reposent sous les eaux boréales, soit autant que ce que consomme chaque année l’ensemble de la planète.
Depuis plus de trente ans, ces réserves polaires aiguisaient les velléités prédatrices de Gazprom quand, en 2007, un consortium international est mis sur pied pour partir à l’assaut de Shtokman. Le gazier russe – qui détient 51 % des parts du projet – fait appel au français Total et au norvégien Statoil afin d’investir plus de 20 milliards de dollars pour percer ce gisement. C’est que, dans ces mers hostiles émaillées d’énormes icebergs, les défis techniques à surmonter sont hors-norme. Le trio industriel prévoit la construction d’une imposante unité de production de gaz flottante, mais aussi d’une usine de gaz naturel liquéfié pour les marchés internationaux, d’un gazoduc pour alimenter l’Europe de l’Ouest, ainsi qu’une armada de méthaniers et de brise-glace de reconnaissance.
Toutefois, l’exploitation de Shtokman se révèle jour après jour trop complexe, trop onéreuse et, surtout, trop risquée financièrement. Si les vannes du gisement devaient initialement être ouvertes en 2013, le début du chantier ne cesse d’être repoussé. Le 24 juin 2015, Total annonce son retrait du projet en vendant ses parts (25 %) à Gazprom. Quatre ans plus tard, les actionnaires décident de dissoudre le consortium. Ce geste est cependant loin de siffler la fin de la partie. Gazprom demeure en effet le propriétaire exclusif de la licence d’exploitation et le pétrolier français a toujours affirmé ne pas avoir définitivement renoncé à l’idée future de piller les réserves de Shtokman. « Qui sait, les immenses ressources gazières de Shtokman sont toujours là et les équipes de Total auront peut-être une autre occasion de les développer un jour », soupirait en juin 2019 André Goffart, ancien directeur de projet au sein du consortium [23] . Si un jour Gazprom et Total parvenaient à extraire ce gaz polaire, les rêves de juteux profits d’André Goffart seraient un cauchemar en termes de réchauffement planétaire.
Malgré cet échec, qui révèle aussi bien son déni climatique que sa croyance aveugle dans le progrès technologique, Gazprom a réussi à ériger un poste avancé pour sa conquête des réserves sous-marines arctiques : la plateforme pétrolière de Prirazlomnaya. Un joyau noir encastré dans les glaces de la mer de Petchora. Grâce à cette infrastructure, Gazprom est actuellement la seule entreprise russe à extraire du pétrole offshore dans la région polaire. Deux cents travailleurs s’évertuent jour et nuit et sept jours sur sept à faire jaillir du sous-sol marin les 70 millions de tonnes de pétrole du gisement. Deux pétroliers acheminent ensuite en deux semaines l’or noir jusqu’au port de Rotterdam. Un périple dangereux de 4 000 kilomètres à travers les eaux arctiques.
En 2012, un an et demi avant le lancement de Prirazlomnaya, Greenpeace, WWF et des associations russes de défense de l’environnement ont dévoilé que Gazprom ne détenait aucun plan d’urgence adéquat en cas d’accident de déversement de pétrole dans les eaux entourant la plateforme. Par ailleurs, toute marée noire affecterait irrémédiablement les espaces naturels et les parcs nationaux situés à proximité du forage. Greenpeace a précisé à l’époque que « la plateforme Prirazlomnaya de Gazprom est la première à effectuer des forages en Arctique dans un but commercial, profitant ainsi de la fonte des glaces pour alimenter des activités économiques contribuant elles-mêmes au changement climatique [24]  ».
Face à ces menaces, Greenpeace entreprend diverses actions. Le 24 août 2012, une poignée de ses militants parvient à escalader la plateforme et à y accrocher une banderole « Don’t kill the Arctic » pour alerter sur les dangers de Prirazlomnaya. Un an plus tard, l’ONG écologiste lance une action coup de poing d’envergure afin d’interpeller l’opinion internationale. Le 18 septembre 2013, son navire l’Arctic Sunrise s’approche de Prirazlomnaya. Trois militants tentent de pénétrer au sein de la plateforme pétrolière avant d’être violemment interpellés manu militari par des gardes-côtes. Le lendemain, un commando héliporté du FSB – les services secrets russes – arraisonne l’Arctic Sunrise. Le bateau est remorqué jusqu’au port de Mourmansk. Les trente membres d’équipage sont envoyés en centre pénitentiaire où ils sont brutalement frappés lors d’interrogatoires musclés. Inculpés dans un premier temps pour « piraterie en groupe organisé » – un crime passible de quinze ans de détention –, les trente de l’Arctic Sunrise sont finalement accusés un mois plus tard de « hooliganisme », un délit entraînant jusqu’à sept ans de prison. « Il s’agit de la réaction la plus dure que Greenpeace ait rencontrée de la part d’un gouvernement depuis le sabotage à la bombe du Rainbow Warrior en 1985 », proteste Phil Radford, alors directeur exécutif de Greenpeace États-Unis [25] .
Le navire battant pavillon néerlandais, les Pays-Bas déposent plainte auprès du Tribunal international du droit de la mer. Estimant que les agissements des autorités russes sont une violation de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (Unclos), l’instance juridique maritime exige le 22 novembre 2013 la libération immédiate de l’équipage. Après deux mois de prison, les membres de l’Arctic Sunrise sont libérés sous caution puis amnistiés par décret le 18 décembre. Greenpeace ne récupérera son bateau qu’en juin 2014.
Deux jours à peine après l’amnistie des activistes de Greenpeace, Alexeï Miller inaugurait en fanfare la plateforme de Prirazlomnaya et claironnait : « Gazprom est l’avant-poste de la Russie dans l’Arctique. […] Aujourd’hui, nous sommes les pionniers du développement du plateau arctique russe. Il ne fait aucun doute que Gazprom continuera à progresser dans l’océan Arctique [26] . »
Depuis, Prirazlomnoya abreuve chaque année la planète de trois millions de tonnes de pétrole, au grand dam des associations écologistes. En 2018, Gazprom Neft, la filiale pétrolière qui exploite l’or noir polaire, affichait un chiffre d’affaires florissant, avec un bénéfice net de plus de 40 %. Quant au groupe Gazprom, son P-DG se félicitait publiquement d’avoir versé en 2019 les dividendes les plus élevés de l’histoire de l’entreprise. La capitalisation boursière du pollueur climatique venait de croître en un an de plus de 87 %.
Peu de temps après l’annonce de ces résultats économiques catastrophiques pour le climat, Dieter Helm, professeur de politique énergétique à l’université d’Oxford et expert du changement climatique, se désespérait dans les colonnes du Guardian du fait que les industries du gaz et du pétrole étaient en train planifier une « récolte finale de combustibles fossiles ». Exaspéré par cette moisson climaticide, le chercheur britannique enrageait : « Leur seule réponse est de pomper autant qu’ils le peuvent, tant qu’ils le peuvent encore, pour continuer à verser des dividendes aux actionnaires [27] . »
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3. L’opération du siècle


« C’est une pause agréable après avoir enchaîné les réunions d’affaires », admet Joe Kaeser [1] . Tout en répondant aux questions d’un journaliste, le P-DG de Siemens contemple avec mélancolie la bourgade endormie de Davos depuis la terrasse de l’hôtel InterContinental. Niché au pied du mont Seehorn, l’établissement, qui ressemble à une bonbonnière délicatement posée sur la neige, offre une vue imprenable sur cette station des Alpes suisses. Comme chaque début d’année depuis 1971, Davos héberge le Forum économique mondial. Et, en cette nuit glaciale du 24 janvier 2019, le somptueux salon de réception de l’InterContinental accueille une délégation de l’élite politique et économique internationale.
Ce soir, le maître de cérémonie est Amin Nasser. Avec ses lunettes à monture fine et son regard impassible, le P-DG de Saudi Aramco dégage une certaine froideur. Cela n’empêche pas les dirigeants d’entreprise, ministres et investisseurs conviés de se presser pour saluer celui qui est à la tête de la plus grande compagnie pétrolière de la planète. Les poignées de main sont franches et les sourires dissimulent mal une certaine déférence. C’est qu’Aramco accumule les superlatifs comme le capital.
Première exportatrice mondiale de pétrole, détentrice à elle seule de 10 % des réserves de brut mondial, Saudi Aramco est l’entreprise la plus rentable au monde. Loin, très loin devant Apple ou Microsoft. En 2018, le géant pétrolier a réalisé un bénéfice net de 111 milliards de dollars. Une montagne d’argent qui dépasse de près d’un tiers le bénéfice cumulé de ses cinq concurrents : ExxonMobil, Chevron, BP, Royal Dutch Shell et Total.
Propriété exclusive de l’État saoudien, Aramco concourt à hauteur de 70 % aux recettes du royaume wahhabite [2] . Mais la compagnie pétrolière contribue surtout au changement climatique : elle est en effet l’entreprise la plus climaticide du globe. Entre 1988 et 2015, elle a largué trois fois plus de gaz à effet de serre que toute la France sur la même période, devenant la première firme émettrice de la planète. Depuis 1965, Aramco a déjà rejeté à elle seule 60 milliards de tonnes d’équivalent CO2 dans l’atmosphère. Des émissions comparables à plus de 600 centrales au charbon vomissant en continu leur feu à partir de cette date [3] .
Amin Nasser avance victorieusement vers la scène montée pour l’occasion. Dans un bref discours, le dirigeant invite ses hôtes à découvrir une exposition numérique autour du champ pétrolifère offshore de Manifa. Pour extraire le pétrole de cette baie située au large des côtes du golfe Persique, Aramco a construit une vingtaine d’îles artificielles en puisant des millions de mètres cubes de sable dans les fonds marins. Qu’importe que le fragile écosystème de Manifa abrite des récifs coralliens exceptionnels ou des tortues de mer en danger critique d’extinction. Les écrans géants de l’exposition assurent que ce gisement pétrolier est « un triomphe de l’ingénierie, de la Nature et de l’esprit humain ».
Après avoir remercié les invités pour leur collaboration avec Aramco, Amin Nasser quitte l’estrade pour passer le relais à des musiciens saoudiens. Fin de l’exercice de communication. Malgré la langueur des ouds et l’ambiance feutrée, une excitation est palpable dans l’air. Depuis le début de la soirée, un seul et même sujet anime les discussions.

« C’était l’euphorie »
La rumeur agite les cercles politiques et financiers depuis des années. Le prince héritier saoudien Mohammed ben Salman l’a officiellement annoncé en janvier 2016 : Saudi Aramco prépare son introduction en Bourse. En décembre de la même année, des dizaines de banquiers internationaux ont été conviés à l’hôtel Ritz-Carlton de Riyad pour une réunion sur le sujet avec le prince et des officiels d’Aramco. « C’était l’euphorie, se souvient un trader. Nous étions assis autour de la plus grande table que j’aie jamais vue [4] . » Considérée comme « l’opération du siècle » par les plus grosses institutions financières, l’entrée en Bourse de la compagnie nationale saoudienne pourrait être valorisée à 2 000 milliards de dollars selon Mohammed ben Salman. Une estimation supérieure à celle de Google et Apple réunis.
Entrer sur les marchés financiers requiert toutefois de se plier à une certaine transparence. Une concession difficile pour le mastodonte du pétrole dont les comptes ont longtemps été un secret bien gardé.
Quinze jours avant le début du Forum économique mondial de Davos de 2019, le cabinet américain DeGolyer & MacNaughton rendait publics les résultats du premier audit indépendant d’Aramco depuis sa nationalisation complète en 1980. Il dévoile que les réserves saoudiennes de pétrole s’élèvent à 268 milliards de barils. Pour mieux mesurer l’ampleur du gigantisme d’Aramco, la deuxième société pétrolière mondiale, et son rival direct, ExxonMobil, possède 20 milliards de barils de réserve.
Lors de la réception organisée par la multinationale saoudienne à l’InterContinental de Davos, ce n’est pas le champagne mais la récente révélation de ces réserves hors normes qui a donné le tournis aux convives.
Deux jours après cette soirée, Amin Nasser reçoit dans les salons privés de l’hôtel Grischa, près de la gare de Davos, un journaliste d’Arab News – quotidien économique anglophone basé en Arabie saoudite. « L’introduction en Bourse va arriver, rassure Amin Nasser. Il ne fait aucun doute que l’engagement est là, cela a également été confirmé par le prince héritier Mohammed ben Salman et par le ministre de l’Énergie [5] . » Le plus gros pollueur climatique de la planète a décidé que son introduction en Bourse, prévue initialement en 2018 puis reportée à maintes reprises, devait finalement se réaliser en deux temps : 1,5 % de son capital sera d’abord proposé à la vente en décembre 2019 au Tadawul – la Bourse locale saoudienne – puis 3 % sur une place financière internationale, a priori Tokyo, dans un second temps.
Selon le royaume, l’opération boursière doit permettre de lever une centaine de milliards de dollars pour financer un ambitieux programme économique piloté par Mohammed ben Salman. Baptisé « Vision 2030 », ce vaste plan de réformes a pour objectif la diversification et la privatisation de l’économie saoudienne encore trop dépendante du pétrole.
Pour mener à bien cette implantation en Bourse, Yasser Al-Roumayyan, bras droit du prince héritier dans le monde de la finance et directeur du Fonds public d’investissement d’Arabie saoudite, a même été nommé le 2 septembre 2019 président du conseil d’administration d’Aramco. Mais la diversification économique de l’État wahhabite n’est en aucun cas synonyme de transition écologique et de diminution de la production de pétrole.

Une bombe climatique
Assis sur ses gigantesques réserves pétrolières, Amin Nasser ne se soucie guère des rapports alarmistes du Giec qui préconisent une baisse de l’usage de pétrole de près de 40 % d’ici 2030 afin de limiter le dérèglement climatique. « Jusqu’à présent, la demande de la Chine est bonne, comme en témoignent ses importations en provenance de Saudi Aramco, et elle est en croissance, se félicite le dirigeant pétrolier depuis les salons de l’hôtel Grischa. L’Asie dans son ensemble est un marché majeur – c’est l’épicentre de la demande mondiale en énergie et la croissance y est très forte. La Chine et l’Inde sont très importantes pour nous [6] . »
Inonder de pétrole les marchés émergents. Doper sa capacité de production. Engendrer toujours plus de profit. Tel est le projet mortifère de Saudi Aramco. Dans le royaume saoudien, l’or noir coule tellement à flots et les infrastructures d’exploitation sont amorties depuis si longtemps que le coût d’extraction du pétrole y demeure le moins cher au monde : seulement 3,50 euros le baril.
Au rythme actuel de production de l’entreprise, ses énormes réserves mises à jour par l’audit de DeGolyer & MacNaughton correspondent à soixante-dix ans d’exploitation [7] . Extraire et consommer la totalité de ce pétrole libérerait une quantité monstrueuse de CO2 qui représente à elle seule un tiers du budget carbone restant pour maintenir le réchauffement planétaire en dessous de 1,5 °C [8] . Une véritable bombe climatique.
Selon une étude commandée fin 2019 par The Guardian à Rystad Energy – l’agence de référence pour les données sur le secteur industriel –, les combustibles fossiles que prévoit de produire Saudi Aramco d’ici 2030 équivalent à eux seuls à l’émission de 27 milliards de tonnes de CO2 [9] . Soit la moitié du CO2 déjà relâché dans l’atmosphère par l’entreprise depuis 1965.
La multinationale continue d’investir massivement dans le développement de ses puits pétroliers. Début 2018, Saudi Aramco a annoncé une importante extension de ses installations d’extraction dans les champs offshore de Safaniya et de Zuluf. Pour ce dernier, situé au large de la côte est de l’Arabie saoudite, le titan pétrolier veut augmenter la production de pétrole de 600 000 barils par jour d’ici 2022.
Le 9 juillet 2019, l’entreprise a investi 18 milliards de dollars de contrats pour muscler la capacité de production des champs pétroliers de Marjan et Berri. Le but : extraire 550 000 barils de brut par jour en plus. « Ces deux programmes vont considérablement améliorer les capacités de production de pétrole de Saudi Aramco, déclare alors Amin Nasser. L’expansion de ces champs aidera à répondre à la demande croissante de pétrole à long terme [10] . » Au total, ces investissements permettront de doper d’environ 10 % sa production fossile.
Par ailleurs, Saudi Aramco mise énormément sur le plastique pour rendre son pétrole encore plus rémunérateur [a] . En avril 2018, la compagnie a signé avec Total un protocole pour un investissement de 5,5 milliards de dollars en vue de construire un complexe pétrochimique en Arabie saoudite. Cet immense site, baptisé Amiral Project, permettra de générer à partir du pétrole les polymères nécessaires à la fabrication des plastiques.
Le géant pétrolier a aussi annoncé le 27 mars 2019 l’acquisition de 70 % du groupe de pétrochimie saoudien Sabic, l’un des leaders mondiaux du secteur. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la pétrochimie représente déjà 14 % de la production mondiale de pétrole et sa croissance fulgurante est telle qu’elle contribuera au réchauffement de la planète de manière significative [12] .
Enfin, la société ambitionne de se positionner sur le marché des gaz de schiste en exploitant ses réserves non conventionnelles. L’extraction de ces gaz fossiles est régulièrement pointée du doigt par la communauté scientifique et les organisations écologistes pour sa contribution au dérèglement climatique et son impact catastrophique sur l’environnement local. Mais la consommation mondiale de gaz progressant trois fois plus vite que celle de pétrole, Saudi Aramco a vite reniflé le juteux filon. « Il est difficile d’évaluer la quantité de réserves économiquement exploitables car on dispose de très peu d’informations dans ce pays, relève Artem Abramov de l’agence Rystad Energy. En théorie, le potentiel est énorme [13] . »
Le 24 février 2020, Amin Nasser a annoncé le lancement de l’exploitation d’un champ de gaz de schiste à Jafurah, à l’est du royaume. Le projet pharaonique est évalué à 110 milliards de dollars. L’objectif à terme est de ne plus alimenter les centrales électriques du royaume au fioul (issu du pétrole), mais au gaz afin de réserver exclusivement l’or noir à l’exportation. Analyste chez Wood Mackenzie, un cabinet spécialisé dans le domaine de l’énergie, Stewart Williams explique : « Cela fait partie de la stratégie de diversification d’Aramco en vue de l’introduction en Bourse de la société [14] . »

Financer le dérèglement climatique
Les banquiers salivent depuis l’annonce de l’entrée en Bourse d’Aramco. Financer les criminels climatiques est une activité des plus lucratives. Entre fin 2015 et début 2019, les principales banques d’investissement internationales ont fourni près de 2 000 milliards de dollars aux multinationales pétrolières, gazières et minières [15] .
Pire, au cours de cette même période, le montant de ces financements a augmenté alors que les derniers rapports du Giec et l’accord de Paris appellent au désinvestissement des énergies fossiles dans l’optique de freiner le dérèglement climatique. « L’injection à grande échelle par les banques mondiales de milliards de dollars dans les combustibles fossiles est absolument incompatible avec un avenir viable, s’insurge Alison Kirsch, chercheuse au sein du Rainforest Action Network, organisation écologiste basée à San Francisco. C’est une insulte à la logique, à la science et à l’humanité que […] le financement des énergies fossiles continue de croître [16] . »
La banque d’investissement qui finance le plus l’industrie fossile à travers la planète est l’américaine JPMorgan Chase. Le géant de Wall Street a injecté 195 milliards de dollars en trois ans dans le secteur, dont 67 milliards dans des sociétés qui ont des activités d’exploration pétrolière et gazière en pleine expansion. La britannique Barclays est pour sa part la première institution bancaire européenne à soutenir les énergies polluantes avec des investissements s’élevant à 85 milliards de dollars sur la même période. « Ces banques [consacrent] des milliards à l’accroissement des réserves de combustibles fossiles qui, une fois brûlées, assureront l’échec de l’accord de Paris sur le climat. Financer l’expansion d’une partie quelconque de l’industrie du pétrole, du gaz ou du charbon est désormais clairement un déni climatique [17]  », souligne Stephen Kretzmann, directeur exécutif de l’ONG américaine Oil Change International.
Sur les marchés financiers, les entreprises productrices d’énergies fossiles cotées en Bourse bénéficient également du soutien croissant des gestionnaires d’actifs. Ces derniers ont pour rôle d’investir l’argent de particuliers, de fonds de pension ou de compagnies d’assurances dans le but d’accroître le patrimoine financier de leurs clients. Ils répartissent leurs capitaux dans diverses catégories d’actifs telles des actions boursières, de l’immobilier ou des matières premières.
En 2019, les trois plus importants gestionnaires d’actifs, BlackRock, Vanguard et State Street, possédaient au total 10 milliards de barils de pétrole en réserve et cumulaient près de 300 milliards de dollars investis dans les combustibles fossiles. Si l’on convertit l’ensemble de ces investissements climaticides en émissions de CO2 potentielles, elles ont augmenté de 17 % entre 2016 et 2019 [18] . Enfin, au-delà d’accroître à un rythme accéléré leur participation dans les multinationales pollueuses, BlackRock et Vanguard s’opposent ou s’abstiennent régulièrement en tant qu’actionnaires lors du vote de motions proclimat au sein de ces industriels fossiles [19] .
Deux mois avant l’entrée en Bourse de Saudi Aramco, le 17 octobre 2019, une dizaine d’organisations écologistes américaines [20]  ont adressé une lettre aux dirigeants de sept groupes bancaires considérés comme les chefs d’orchestre de l’opération financière : JPMorgan Chase, Bank of America, Citigroup, Goldman Sachs, Morgan Stanley, le Crédit Suisse et HSBC. Rappelant que cette première incursion du colosse pétrolier sur les marchés boursiers sera de loin le plus grand investissement dans l’énergie fossile depuis l’accord de Paris, les associations affirment que les milliards de dollars captés par Saudi Aramco seront utilisés pour « accroître la production de pétrole » et « développer la stratégie de l’entreprise basée sur le redoublement de ses capacités de raffinage de pétrole et la diversification dans les gaz fossiles et la pétrochimie ». Et l’ensemble des ONG de conclure leur lettre : « En vous positionnant en tant que collecteurs des dizaines de milliards de dollars à destination du plus gros pollueur climatique du monde […], tous vos discours autour des questions environnementales et sociales deviennent inaudibles puisque générer du profit à court terme demeure votre seule préoccupation. »

Un baptême en grande pompe
Samedi 16 novembre 2019. Mike Daffey de Goldman Sachs, Soofian Zuberi de la Bank of America, Tyler Dickson de Citigroup et Henrik Gobel de Morgan Stanley tournent en rond depuis cinq heures dans un palais de Riyad. Aramco les a réunis afin qu’ils livrent leurs recommandations finales quant à l’introduction en Bourse des premiers 1,5 % de la compagnie prévue pour le 11 décembre [21] .
Soudain, Yasser Al-Roumayyan, le président du conseil d’administration d’Aramco, surgit enfin et invite les managers bancaires à le suivre – à l’exception de Mike Daffey. La rencontre ne dure toutefois que dix minutes. Les banquiers internationaux sont venus avec un projet final d’introduction sur la place boursière de Ryad qui valoriserait la compagnie pétrolière à hauteur de 1 500 milliards de dollars. Ils jugent trop optimiste l’estimation à 2 000 milliards de dollars annoncée en 2016 par le prince héritier Mohammed ben Salman.
Mais Yasser Al-Roumayyan a dans les mains un autre plan axé sur des investisseurs saoudiens qui porterait Aramco à une valeur minimale de 1 700 milliards de dollars. Entre les deux options, le dirigeant pétrolier a rapidement tranché pour celle qui générera le plus de cash. Les 1,5 % de capital d’Aramco seront donc cédés aux Saoudiens. Les grandes institutions bancaires devront attendre a minima 2022 pour pouvoir acheter des parts du joyau de la couronne saoudienne sur une place boursière internationale et toucher les dividendes de l’entreprise la plus rentable au monde.
Mercredi 11 décembre 2019. Jour J. Trois ans après l’annonce fracassante du prince Mohammed ben Salman, Amin Nasser jubile. Vêtu sobrement de noir, une discrète broche Saudi Aramco épinglée côté cœur, il fait sonner à l’aide d’un marteau d’argent la cloche marquant l’entrée en Bourse du premier pollueur climatique de la planète. En quelques minutes à peine, l’action de la compagnie pétrolière s’envole de 10 % – le maximum autorisé pour cette session boursière. Pour inciter fermement les Saoudiens à acheter des titres, le royaume avait érigé depuis trois semaines l’achat d’actions en devoir patriotique et demandé aux banques de faciliter les prêts. Aramco a pour sa part fait miroiter aux investisseurs locaux 75 milliards de dollars de pétro-dividendes par an jusqu’en 2024.
À la clôture de la journée, le criminel climatique a empoché 25,6 milliards de dollars, dépassant la somme record des 25 milliards de dollars levés en 2014 à Wall Street par Alibaba, le leader chinois du commerce en ligne. Après deux jours de cotation, le pétrolier saoudien valait 1 962 milliards de dollars, soit davantage qu’Amazon et Google réunis. Saudi Aramco est parvenu à s’offrir une entrée sur les marchés financiers à la hauteur de ses ambitions. « Nous sommes heureux des résultats obtenus aujourd’hui, commente devant un parterre de journalistes Amin Nasser. La compagnie continuera à être le leader mondial dans le secteur de l’énergie et nous verserons des dividendes durables et croissants à nos investisseurs. Dans le même temps, nous poursuivons notre stratégie de croissance tout en augmentant notre rentabilité [22] . »
Ironie de l’histoire, le jour même de l’introduction en Bourse du plus grand émetteur mondial de gaz à effet de serre, et alors que les alchimistes du marché transformaient le carbone en or, se tient à Madrid la « Conférence de haut niveau sur l’urgence climatique » dans le cadre de la COP 25, le vingt-cinquième sommet de l’ONU sur le climat. L’activiste suédoise Greta Thunberg y prend la parole pour marteler : « Le vrai danger est quand les politiques et les dirigeants d’entreprise font croire que des actions réelles se passent quand, en réalité, rien n’est fait [23] . » À peine terminée la rencontre, une cinquantaine de jeunes militants envahissent la scène puis clament des slogans pour la justice climatique.
Quelques semaines plus tard, Rupert Read, un des porte-parole anglais du mouvement écologiste Extinction Rebellion, met la main sur un rapport confidentiel de JP Morgan Chase. En date du 14 janvier 2020, le document interne condamne implicitement la stratégie d’investissement de la banque américaine en soulignant qu’elle aggrave le dérèglement climatique. Et d’avertir : « Quelque chose devra changer à un moment donné si l’humanité veut survivre [24] . »
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        II. Exploiter

Présentation


« Chaque jour, Humble fournit suffisamment d’énergie pour faire fondre 7 millions de tonnes de glacier ! »
Publicité de Humble, ancêtre d’ExxonMobil, dans Life, février 1962.

« Dans votre industrie, y a-t-il des émanations délétères spéciales engendrant des maladies spécifiques pour les ouvriers ? »
Question n° 18, « Enquête ouvrière », Karl Marx, Revue socialiste, no 4, 20 avril 1880.




4. Chercher plus pour faire consommer plus


À quelques encablures du quartier d’affaires de La Défense, un alignement de tilleuls cache des regards curieux l’Institut français du pétrole. La prestigieuse institution s’étend discrètement de part et d’autre d’une coquette avenue de Rueil-Malmaison, une des villes les plus riches de France.
Temple du développement de l’industrie fossile hexagonale depuis 1944, l’établissement s’est drapé de vert à la faveur du Grenelle de l’environnement, se rebaptisant en 2010 Institut français du pétrole-énergies nouvelles (Ifpen). Telle une vaine preuve de son engagement pour la planète, une exposition sur la biodiversité locale court le long des hautes grilles qui entourent son siège. Ces dernières nous resteront irrémédiablement fermées. Le mail de la responsable presse de l’Ifpen est sans appel : « Les travaux que nous conduisons avec Saudi Aramco sont en grande partie confidentiels. » Et pour cause. Derrière les panneaux qui montrent l’écureuil roux ou la grive musicienne batifoler dans les bois de cette banlieue huppée parisienne, un laboratoire s’échine à travailler dans le plus grand secret : l’Aramco Fuel Research Center.
Ce bureau de recherche, créé en partenariat avec le géant du pétrole, a été inauguré en mars 2013 par Khalid Al-Falih en personne, alors P-DG de la firme saoudienne – avant de devenir ministre de l’Énergie du royaume wahhabite, de 2016 à 2019. Le labo est hébergé par l’Ifpen-Transports Énergie, un département de l’institut historiquement dédié aux moteurs à essence. Plus de deux cents chercheurs et ingénieurs y sont mobilisés dans le cadre de programmes conjoints avec des compagnies fossiles comme Saudi Aramco ou Total ainsi que des constructeurs automobiles tels Renault et PSA. Le ministère français en charge de l’environnement lui a même récemment commandé la réalisation d’une plateforme en ligne pour aider les particuliers à gérer leur changement de véhicule [1] .
L’Aramco Fuel Research Center s’attelle à développer pour le colosse de l’or noir des moteurs plus économes en carburant et qui émettent moins de particules. C’est que le transport est le deuxième contributeur de gaz à effet de serre dans le monde et les trois quarts de ces émissions sont directement liées aux voitures, camions et bus. Alors qu’aujourd’hui le rendement maximum d’un moteur automobile à essence est de 40 % [a] , les scientifiques français financés par le pétrolier saoudien visent les 50 % de performance. Quant aux émissions de polluants, ils sont parvenus à une technologie qui les diminuerait de 5 % au tuyau d’échappement. « Avec Aramco, nous avons un projet sur l’acceptabilité du véhicule thermique urbain pour qu’il soit en dessous des seuils de pollution. Leur intérêt, c’est de prolonger au maximum l’utilisation de la voiture à moteur essence en ville [3]  », concède Gaëtan Monnier, directeur de l’Ifpen-Transports Énergie. En clair : alors qu’en janvier 2021, des chercheurs en santé publique révélaient que Paris était l’une des villes où la pollution automobile tue le plus en Europe [4] , un laboratoire situé à dix kilomètres de la capitale s’emploie main dans la main avec le plus grand pollueur climatique de l’Histoire à continuer à nous faire rouler en voiture à essence.

La voiture « propre », moteur du chaos climatique
Amin Nasser, l’actuel patron de Saudi Aramco, y croit dur comme fer : la voiture qui carbure au pétrole est là pour rester. Pour des décennies encore. Un mantra fossile qu’il ne cesse de marteler de congrès en forum international. Dès 2018, à l’incontournable conférence annuelle sur l’énergie de Houston, le dirigeant clamait : « N’oublions pas que plus de 99 % des véhicules de tourisme sur la route aujourd’hui ont un moteur à combustion interne et vont nous accompagner encore pendant longtemps. […] Il devrait y avoir une priorité mondiale sur l’amélioration du rendement et la réduction des émissions de carbone des moteurs [5] . »
Au Forum économique mondial de Davos de 2019, Amin Nasser s’est épanché dans la presse pour moquer le faible nombre de véhicules électriques en circulation et rappeler qu’ils fonctionnaient avec de l’énergie générée par l’industrie charbonnière très polluante [6] . Suivant une logique implacable, il déclarait sans ambages fin 2020 que le pétrole est une énergie qui doit « jouer un rôle clé dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre [7]  ».
Le boss de la multinationale pétrolière a raison quand il affirme que les voitures à essence ne sont pas près de disparaître. Malgré des réglementations incitatrices et un taux de croissance fulgurant – 60 % en moyenne par an – les véhicules électriques ne représentaient en 2019 que 0,6 % de tout le parc automobile mondial [8] . De même, Amin Nasser n’a pas tort de souligner qu’une augmentation du nombre de voitures électriques signifie dans beaucoup de pays un recours accru au charbon, qui reste encore largement utilisé pour produire de l’électricité.
Toutefois, comme l’explique Laurent Castaignède, ingénieur spécialiste du secteur automobile et auteur en 2018 d’un essai sur l’expansion des transports motorisés et ses conséquences sur le dérèglement climatique [9]  : « Le raisonnement d’Aramco repose sur une idée simpliste : “Les véhicules thermiques sont très nombreux et nous avons du pétrole. Face à l’urgence climatique, nous allons donc élaborer des moteurs qui consomment moins.” Le problème, c’est que depuis 1910, il n’y a eu que très peu d’amélioration des rendements des voitures, puisqu’en parallèle le nombre de véhicules ne cesse de croître dans le monde et que leur poids et puissance augmentent avec le temps [10]  ! »
Selon lui, le rendement de consommation des moteurs évolue de 0,5 % à 2 % par an. Des progrès techniques qui ne contrebalancent pas la croissance effrénée du trafic automobile, estimée en moyenne à 3 % chaque année [11] . L’Agence internationale de l’énergie (AIE) prévoit un doublement du nombre de voitures d’ici 2050, une hausse principalement portée par l’Inde et la Chine.
Par ailleurs, en France, entre 1960 et 2017, le poids moyen des autos a augmenté de 62 % et leur puissance a été multipliée par trois [12] . Ce surdimensionnement grandissant des voitures absorbe les gains de performance énergétique des moteurs. Un phénomène qui se cristallise à travers les SUV (Sport utility vehicle) : ces 4x4 urbains consomment un quart de carburant en plus par kilomètre que les voitures de taille moyenne. Récemment, l’AIE a découvert avec stupéfaction que les SUV sont le deuxième facteur le plus important de l’augmentation mondiale de CO2 depuis 2010 [13] . Si les conducteurs de ces monstres fossiles formaient un pays, ils incarneraient la septième nation la plus émettrice de gaz à effet de serre [a] .
Entre 2008 et 2018, les ventes de SUV en Europe ont été multipliées par quatre au cours des dix dernières années. En France, elles représentent déjà 40 % des parts de marché. Et si ces voitures climaticides se vendent si bien, c’est parce que, toujours d’après l’AIE, elles sont considérées « comme des symboles de richesse et de statut social [15]  ». « Une planète incinérée par les riches, et par le désir d’en être », dixit le chercheur et militant proclimat Andreas Malm, à propos des SUV [16] .
« Les 10 % de rendement en plus que cherche à atteindre l’Aramco Fuel Research Center sont un objectif ambitieux. Mais à l’échelle du temps qui nous reste face à la crise climatique, c’est complètement insuffisant, résume Laurent Castaignède. Aramco assure dans les médias qu’ils ont des centaines de chercheurs qui travaillent dans le monde à trouver des solutions technologiques pour combattre le réchauffement de la planète alors qu’ils travaillent pour continuer à nous vendre leur pétrole [17] . »

Petroleum Valley
En mai 1933, l’Arabie saoudite signait un accord de concession avec la Standard Oil of California – ancêtre de Chevron – lui autorisant à opérer des prospections pétrolières dans le pays. Le roi Abdelaziz avait insisté personnellement pour que soit incluse dans le contrat une clause enjoignant l’entreprise américaine à pourvoir des équipements et des services pour les citoyens saoudiens.
Six ans plus tard, les premiers barils de pétrole étaient exportés. La Standard Oil of California se rebaptisa Aramco (Arabian American Oil Company) et prit ses quartiers à Dhahran, un village au bord du golfe Persique et non loin d’une base militaire de l’US Air Force. Devenue une enclave américaine en pleine zone d’influence britannique, la firme y construisit des lotissements privés pour ses cadres texans, tandis que les employés arabes étaient soumis aux lois ségrégationnistes en vigueur dans le sud des États-Unis [18] .
Les intérêts d’État américains et ceux d’Aramco étaient à l’époque si intimement liés que, dès 1944, l’armée étasunienne a aidé la société pétrolière privée à ériger l’une de ses premières raffineries dans le royaume. Et, après guerre, Aramco a entretenu une relation étroite avec la CIA, allant jusqu’à débaucher d’anciens agents comme consultants [19] . En parallèle, « le géant pétrolier américain commence son programme saoudien d’éducation dans les années 1950 afin de créer une main-d’œuvre locale éduquée, détaille Ellen R. Wald, historienne américaine spécialiste de Saudi Aramco. L’entreprise rend aussi régulièrement service à la monarchie, en lui prêtant des avions ou en construisant des infrastructures [20]  ».
En 1980, Aramco est nationalisée. Passant sous la coupe saoudienne, le pétrolier retire son encombrant qualificatif « American » pour devenir officiellement la Saudi Arabian Oil Company. La compagnie perdure dans sa mission édictée par le monarque wahhabite de contribuer à l’éducation des Saoudiens. « En tant que société saoudienne depuis 1980, Aramco a construit un stade de football, nettoyé les marées noires provoquées par Saddam Hussein durant les conflits régionaux, construit et géré des établissements d’enseignement », poursuit Ellen R. Wald.
Dans le prolongement de cette responsabilité sociale, le mastodonte pétrolier a inauguré en 2017 à Dhahran l’impressionnant Centre roi Abdelaziz pour la connaissance et la culture – un nom en hommage à l’autocrate concessionnaire. Dans ce vaste complexe, l’industriel climaticide a fait construire un musée, des salles de concerts et de cinéma ainsi qu’une bibliothèque riche de plus de 200 000 livres mis gratuitement à la disposition de la population. Édifié à proximité de Dammam 7, le premier puits de pétrole commercial d’Aramco découvert en 1938, le site se compose de cinq impressionnantes bâtisses d’acier en forme de galets, dessinées par Snøhetta, un cabinet d’architecture norvégien mondialement réputé [a] . « Nous pensons que, pour tirer le meilleur parti de la recherche scientifique, les individus ont besoin de nouvelles façons audacieuses de penser. Et pour maximiser la créativité, nous devons alimenter l’imagination [22]  », avance Aramco à propos de son centre culturel. Car plus que proposer des services éducatifs aux Saoudiens, le pollueur climatique veut faire de Dhahran un phare mondial des sciences et des arts dans l’optique d’attirer chercheurs et étudiants internationaux au service de ses ambitions fossiles. Une Silicon Valley du pétrole en plein cœur du désert.
La ville aux airs de banlieue américaine héberge le plus important pôle de recherche privée d’Aramco. Son Centre de recherche et développement accueille des scientifiques qui, entre autres, tentent en catimini d’élaborer un procédé révolutionnaire permettant de convertir directement du pétrole brut en produits chimiques plastiques très lucratifs [b] . Un pari technologique qui pourrait se révéler extrêmement rentable pour le criminel climatique, ce dernier prévoyant de déposer d’ici 2025 une centaine de brevets pour cette technique pionnière. « C’est ambitieux, avoue Ammar Al Nahwi, directeur du centre. Mais si vous avez une super équipe, un plan solide, une exécution disciplinée et de la passion, vous avez de bonnes chances de remporter le jackpot [24] . »
Le site de recherche avancée Expec (Exploration and Petroleum Engineering Center) développe quant à lui des technologies de pointe pour découvrir de nouvelles réserves de pétrole et mieux les exploiter. Dernière prouesse en date de ce sinistre laboratoire : le supercalculateur Dammam 7. Rentré début 2021 dans le top 10 des ordinateurs les plus puissants du monde, ce bijou d’intelligence artificielle permet à Saudi Aramco de modéliser des opérations d’exploration et de forage afin d’extraire toujours plus de carburant fossile des entrailles de la Terre.
Depuis Rueil-Malmaison, l’Ifpen, via son Aramco Fuel Research Center, collabore avec les scientifiques de Dhahran. Dès 2017, le pollueur pétrolier exhibait fièrement devant la tour Eiffel sa première voiture Peugeot dotée d’un moteur conçu par l’institut français et alimentée par un carburant produit dans les laboratoires de cette « Petroleum Valley » saoudienne. Le prototype rejetterait 13 % de CO2 en moins dans l’atmosphère selon les estimations des chercheurs. Chef technologie du Centre de recherche et développement de Dhahran, Amer A. Amer l’assure avec aplomb : « Continuer à améliorer l’efficacité de ce programme de coopération bien établi est l’une des meilleures voies pour parvenir à des réductions significatives des émissions de gaz à effet de serre [25] . »

L’élite du carbone
C’est désormais devenu un rituel. Chaque année, une promotion d’étudiants saoudiens tout sourire se prend en photographie devant l’Ifpen. Depuis 2015, l’établissement francilien reçoit jusqu’à plusieurs dizaines de jeunes ingénieurs parrainés par Saudi Aramco, notamment dans le cadre d’un master conçu spécialement pour le criminel climatique. Durant un mois, ces derniers sont formés à l’excellence technologique française en matière d’industrie pétrolière avant de repartir pour Dhahran. « Aramco a toujours eu des programmes de formation étendus pour les jeunes Saoudiens les plus prometteurs et finance également leur éducation à l’étranger », précise Ellen R. Wald.
L’Institut français du pétrole coopère de surcroît avec l’université des sciences et technologies du roi Abdallah (KAUST) à Djeddah. Ce Harvard saoudien a été construit en 2009 par Saudi Aramco sous l’égide du ministère du Pétrole. Mille étudiants et trois cents chercheurs de plus de cinquante nationalités différentes sont rassemblés sur ce campus de rang mondial arrimé au bord de la mer Rouge.
Dès son inauguration, l’Ifpen a signé avec l’université estampillée Aramco un accord de coopération scientifique et d’échanges étudiants autour des technologies pétrolières de pointe. « Nous souhaitons atteindre progressivement une complémentarité parfaite avec l’Institut français du pétrole, se réjouissait à l’époque Nadhmi A. Al-Nasr, président de la KAUST. Ensemble, nos deux institutions peuvent largement contribuer à la transformation de la recherche dans le domaine de l’énergie [26] . »
Depuis, au sein d’un techno-parc attenant à la faculté et grand comme quatre cents terrains de football, une armada de chercheurs de renom et d’ingénieurs formés à Rueil-Malmaison s’affaire pour Aramco à produire des innovations dans les secteurs de la robotique, de la pétrochimie, de la technologie des carburants, des forages ou de la modélisation informatique. Car si le pollueur climatique forme depuis plus de dix ans une élite scientifique avec le soutien actif de l’Ifpen, c’est qu’il vient de se lancer dans une course technologique sans précédent pour maintenir coûte que coûte notre addiction au pétrole. Directeur technique de Saudi Aramco, Ahmad al-Khowaiter arguait fin 2019 : « Au cours des cinq dernières années, nos dépenses en recherche et développement ont plus que doublé [27] . » En plus d’être implanté à Djeddah, à Dhahran et en France, le pyromane du climat détient huit autres centres technologiques, de Pékin à Moscou en passant par Aberdeen en Écosse. Soit un réseau de 1 300 scientifiques qui couvre la surface du globe et qui fait qu’Aramco poursuit littéralement ses travaux de recherche 24 heures sur 24.
C’est toutefois aux États-Unis, tel un retour aux racines originelles du groupe, que la compagnie saoudienne possède ses plus grandes installations hors royaume wahhabite. À Detroit, ancien cœur battant de la construction automobile américaine, les ingénieurs de l’industriel pétrolier mettent au point des prototypes de pick-ups et de poids lourds qui capturent jusqu’à 45 % de leurs propres émissions de CO2. Une chimère technologique faisant fi de tout questionnement à propos de l’existence même de ces véhicules, à la fois très polluants à la construction et terriblement gourmands en carburant fossile.
Depuis Houston, capitale mondiale de l’or noir, une centaine de chercheurs de renommée internationale se concentrent pour leur part sur l’amélioration de la productivité des puits de pétrole d’Aramco. Quant au pôle de recherche de Boston, il teste en collaboration avec le Massachusetts Institute of Technology (MIT) des nanoparticules permettant de mieux repérer les plus inaccessibles poches de combustibles fossiles souterraines. Pour chaque champ pétrolifère, « un industriel pétrolier ne parvient à récupérer en moyenne qu’environ un tiers du pétrole [28]  », indique Martin E. Poitzsch, chef ingénierie du laboratoire bostonien. Confiant dans son avenir, Aramco parie sur les nanotechnologies pour extraire toujours plus de pétrole des profondeurs terrestres.
Rien qu’en 2021, le criminel climatique s’est vu octroyer par les États-Unis un nombre record de plus de 1 000 brevets industriels – deux fois plus qu’en 2019 –, soit autant d’innovations technologiques délétères allant à l’encontre de la lutte contre le dérèglement climatique. À Houston comme à Boston, la firme saoudienne fait donc sciemment travailler ses scientifiques contre le climat. Pourtant, comme l’a encore révélé en 2015 une retentissante étude parue dans Nature, 35 % des réserves de pétrole doivent rester impérativement sous terre si l’on veut limiter le réchauffement planétaire à 2 °C [29] .

En toute connaissance de cause
Ces investissements massifs dans la recherche traduisent comment Saudi Aramco attise intentionnellement les flammes qui consument notre planète. En effet, l’Arabie saoudite, premier pays exportateur mondial d’or noir grâce au criminel climatique, a rejoint à sa création, en 1960, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep). Père fondateur de cette entité, le ministre du Pétrole vénézuélien Pérez Alfonzo alertait déjà sur le fait que cette énergie fossile était une « ressource épuisable, non renouvelable », dont « les réserves mondiales ne peuvent continuer à s’accroître indéfiniment » [30] . Aussi étonnant que cela puisse paraître aujourd’hui, l’Opep avait à ses origines une visée écologiste : celle de restreindre l’extraction de pétrole [31] . Mais ses pays membres, Arabie saoudite en tête – et in fine Aramco –, ont délibérément ignoré la nécessité de freiner la production.
Concernant les moteurs thermiques, dès 1965, des scientifiques ont conseillé au président américain Lyndon Johnson d’envisager que leur substitution par une alternative non polluante devienne une nécessité nationale [32] . Diffusé aussitôt aux départements et agences d’État sur ordre de Johnson, leur rapport, intitulé Restoring the quality of our environment, concluait déjà : « En quelques générations, l’Homme brûle les combustibles fossiles qui se sont lentement accumulés dans la terre au cours des 500 derniers millions d’années […] En l’an 2000, l’augmentation du CO2 atmosphérique […] pourrait être suffisante pour produire des perturbations climatiques mesurables et peut-être marquées, et provoquera presque certainement des changements significatifs de la température [33] . » Dans la foulée, Franck Ikard, président de l’American Petroleum Institute – organisation qui regroupe les pétroliers américains, dont à l’époque et encore aujourd’hui Aramco [a]  – s’inquiétait lors de la réunion annuelle de l’association : « La substance du rapport est qu’il est encore temps de sauver la population mondiale des conséquences catastrophiques de la pollution, mais le temps presse [35]  », avant de citer le passage de l’étude à propos de l’urgence d’en terminer avec le moteur thermique.
Directeur de l’organisme de recherche américain Climate Accountability Institute, Richard Heede a piloté en 2013 les premières mesures d’émissions de gaz à effet de serre des compagnies énergétiques fossiles. Après avoir pris comme point de départ 1988, année de création du Giec, il actualisa en 2019 ses données en choisissant 1965, date de publication du fameux rapport destiné à Lyndon Johnson. « Des recherches récentes avaient révélé qu’à ce stade, les leaders de l’industrie et les politiciens, en particulier aux États-Unis [et donc Aramco] connaissaient l’impact environnemental des combustibles fossiles [36]  », précise Richard Heede. Avant d’ajouter : « Les principales entreprises et organisations industrielles étaient conscientes de la menace du changement climatique découlant de l’utilisation continue de leurs produits, ou l’ont délibérément ignorée, et ce dès la fin des années 1950 [37] . »
Les résultats du Climate Accountability Institute sont sans équivoque : Aramco trône en première place sur le podium des plus gros pollueurs climatiques depuis 1965, bien loin devant Chevron, ExxonMobil ou BP. Depuis une soixantaine d’années, le criminel climatique saoudien n’a, et en toute connaissance de cause, rien mis en œuvre pour freiner son activité sur l’autoroute du dérèglement climatique. Au contraire, Saudi Aramco accélère pied au plancher, avec l’humanité à la place du mort. Alors que ces résultats accablants pour le mastodonte du pétrole étaient rendus publics, la compagnie distribuait la même année des dividendes records à ses actionnaires : 73 milliards de dollars climaticides. « Au lieu d’investir pour réduire le pétrole, Aramco investit pour nous faire oublier toute velléité de sobriété énergétique et reléguer à dessein cette question aux générations futures, conclut Laurent Castaignède. Cela serait synonyme pour eux de moins de consommation. Et donc de moins de business [38] … »
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5. Le plastique, c’est fantastique


Juillet 2020. Une chaleur accablante s’est abattue sur New York. Au numéro 30 de la West 44th Street, en plein cœur de Manhattan, une brise légère insufflée par les climatiseurs caresse des cheveux grisonnants. Les épaisses boiseries et la moquette moelleuse du Penn Club invitent au délassement. Les cravates sont dénouées et les scotchs, généreusement servis. Dans ce club huppé dont le membre le plus illustre n’est autre que Donald Trump, une poignée de cinquantenaires avachis dans leurs fauteuils de cuir trinquent gaiement au lauréat du Kavaler Award.
Depuis trente ans, le prestigieux prix est remis à l’industriel chimique de l’année. La raison d’être de cette distinction ? : « Reconnaître non seulement les réalisations financières du dirigeant primé, mais aussi mettre en lumière ceux qui, dans notre industrie, sont tournés vers l’avenir et réinventent notre façon de travailler », selon The Chemists’ Club, créateur du trophée. Ce cénacle privé, au blason faussement british orné de lettres gothiques, a été fondé en 1898 par les magnats américains du secteur. Chaque été, sous son égide, les quarante personnalités les plus puissantes du monde de la chimie – à l’instar de Martin Brudermüller, patron de BASF, ou de Bernard Pinatel, président de la branche raffinage-chimie de Total – sont chargées de décerner le Kavaler Award.
Après avoir précédemment consacré Bob Patel (LyondellBasell) et le milliardaire britannique Jim Radcliffe (Ineos), le choix pour 2020 de The Chemists’ Club s’est porté sur Amin Nasser, le P-DG de Saudi Aramco. Une nomination surprise qui a dérouté autant les industriels que les investisseurs internationaux. Pourquoi diable les princes de la chimie sacrent-ils le roi du pétrole ?

L’angle mort de la crise climatique
Des sacs plastique ondulant sous la mer tel un banc de méduses. Des billes de polystyrène dans les entrailles des poissons. Une tortue à qui l’on retire une paille par les narines. Ces images chocs ont fait le tour du monde, dévoilant les méfaits de la pollution plastique sur l’environnement.
Une tonne de plastique finit dans l’océan toutes les trois secondes. Depuis 1950, sa production a été multipliée par 200. Les trois quarts sont devenus des déchets [1] . Que ce soit au cœur de la fosse des Mariannes – le site le plus profond de la planète, au nord-ouest du Pacifique –, dans 40 % des organismes des oiseaux de mer, au sommet de l’Everest ou dans 80 % de l’eau du robinet, les débris plastique sont omniprésents. Au point d’être suggérés comme indicateur géologique pour l’ère anthropocène. Submergés, les pays occidentaux expédient massivement leurs détritus domestiques plastique en Asie du Sud-Est, où les décharges pullulent dans les zones où vivent les populations les plus pauvres [2] .
Dans son dernier rapport, le Programme des Nations unies pour l’environnement a encore alerté sur cette matière qu’il qualifie comme l’une des principales menaces pour la préservation de notre planète. Mais, en plus d’une pollution environnementale, le plastique constitue une source de dérèglement climatique en pleine explosion.
L’organisation écologiste américaine Center for International Environmental Law (Ciel) a récemment révélé dans une étude scientifique dénommée Plastic & Climate que rien qu’en 2019, la production et l’incinération du plastique ont ajouté plus de 850 millions de tonnes de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, soit presque autant que ce qu’a émis à elle seule l’Allemagne durant cette même année. « Si la production et l’utilisation du plastique se développent comme prévu actuellement, d’ici 2030, les émissions pourraient atteindre 1,34 gigatonne par an, l’équivalent des émissions rejetées par plus de 295 centrales à charbon [3]  », souligne l’ONG.
Le plastique provient à 99 % de composés fossiles. Il est fabriqué à partir de naphta, un liquide issu de la distillation du pétrole, ou d’éthane, que l’on retrouve dans le gaz naturel. Pour produire du plastique, le secteur pétrochimique utilise du pétrole et du gaz à la fois comme matières premières et comme énergies, ce qui le classe de facto au rang de l’industrie la plus énergivore au monde [4] .
« Nos économies sont fortement dépendantes des produits pétrochimiques, mais le secteur fait l’objet de beaucoup moins d’attention qu’il ne le devrait, s’alarmait dès octobre 2018 Fatih Birol, directeur général de l’Agence internationale de l’énergie (AIE). La pétrochimie est l’un des principaux angles morts du débat mondial sur l’énergie, surtout si l’on considère l’influence qu’elle exercera sur les futures tendances énergétiques [5] . » L’agence estime que la pétrochimie mondiale est appelée à croître d’un tiers entre 2020 et 2030. Elle dévore déjà 14 % de la production totale de pétrole et 8 % de celle de gaz. Dans leur World Energy Outlook, une bible technique et austère de plus de 700 pages éditée chaque année par l’AIE, les analystes assurent depuis 2017 : « La pétrochimie est la principale source de croissance de l’utilisation du pétrole [6] . » Leurs prédictions les plus optimistes pronostiquent que, même si les taux de recyclage des plastiques doublaient au niveau mondial, « l’utilisation de pétrole comme matière première pétrochimique atteindra les 3,3 millions de barils par jour d’ici 2040 ». À ce rythme fulgurant, plus d’un milliard de tonnes de plastique par an inonderont la planète et le pétrole sera à terme plus utilisé pour fabriquer du plastique que comme carburant pour les voitures.
« L’industrie du plastique a été négligée comme une source majeure de gaz à effet de serre », confesse Courtney Bernhardt, directrice de recherche au sein de l’ONG Environmental Integrity Project [7] . « L’urgence climatique et la crise de la pollution plastique sont toutes deux dues à notre dépendance aux combustibles fossiles, explique pour sa part Von Hernandez, coordinateur de la plateforme Break Free From Plastic. Il n’est donc pas surprenant que la poursuite de la production, de l’utilisation et de l’élimination des plastiques accélère encore plus le changement climatique. Pour dire les choses simplement, plus de plastique se traduit par une aggravation de la crise climatique [8] . »
Les dangers climatiques du plastique ne freinent pourtant nullement les ambitions mercantiles des pollueurs fossiles. Au contraire, ces derniers prévoient même de doubler leur production plastique d’ici à 2050, poussés dans leur élan par l’utilisation massive du plastique à usage unique durant la crise sanitaire liée au Covid-19.
« Presque toutes les nouvelles capacités de raffinage en cours de développement intègrent aujourd’hui des procédés pétrochimiques. Cela semble s’inscrire dans une stratégie à long terme visant à la fois à rechercher des marges supplémentaires et à se prémunir contre le risque perçu d’un pic de la demande mondiale de pétrole », prévient l’AIE [9] . En clair, face à une éventuelle réduction des ventes de carburants et pour continuer à engranger des profits à partir du pétrole, les géants de l’or noir avancent leurs pions en misant gros sur le plastique.

Capitalisme plastique
Situé à quelques encablures du Havre, Port-Jérôme s’étire le long de la Seine. Sous un ciel de ciment, un imposant complexe industriel sature en permanence l’air d’une odeur âcre. La D173, une ligne de bitume mal rapiécée, fend la mosaïque de bâtiments d’acier considérée comme l’une des zones de raffinage majeures en Europe. Au bout de la départementale, juste avant qu’elle ne dévie pour raser le fleuve, des hangars blancs anonymes abritent Arlanxeo Élastomères. L’usine n’est rien de moins qu’un des plus grands sites de production européens de caoutchouc synthétique. Et, depuis le 1er janvier 2019, elle appartient entièrement à Saudi Aramco.
En rachetant la totalité des parts de la multinationale Arlanxeo, le criminel climatique saoudien a mis la main sur l’un des fleurons mondiaux du plastique. Le groupe, basé à La Haye, est présent dans une dizaine de pays et affichait en 2019 un rutilant chiffre d’affaires de 3 milliards d’euros. À travers l’acquisition d’Arlanxeo qui l’arrime au Vieux Continent, Aramco vise à se constituer « un réseau mondial de raffinage et un portefeuille de produits pétrochimiques [afin] de trouver des débouchés pour le pétrole sur des marchés stratégiques en pleine croissance [10]  ».
Si l’empereur du pétrole est présent en France – à Port-Jérôme mais aussi à La Wantzenau, dans le Bas-Rhin –, en Allemagne et même aux États-Unis via Arlanxeo, son appétit plastique est essentiellement dirigé vers l’Asie, creuset des « marchés stratégiques » au potentiel de croissance faramineux. Alors qu’en Amérique du Nord la consommation de plastique par habitant frôle les 100 kilogrammes par an, en Chine, elle n’est pour le moment « que » de l’ordre de 45 kilogrammes.
Le continent asiatique recense 80 % des complexes pétrochimiques que l’ensemble du secteur fossile compte ériger d’ici 2025 [11] . Les projets de construction, d’agrandissement ou de reconfiguration de raffineries pour s’orienter vers la production de plastique s’y enchaînent à une vitesse folle. C’est qu’en novembre 2018, lors d’un discours à la Gulf Petrochemicals and Chemicals Association, le P-DG d’Aramco a promis avec fracas 100 milliards de dollars d’investissements dans la pétrochimie au cours de la prochaine décennie. « L’énorme croissance de la demande de produits chimiques nous offre une fantastique fenêtre d’opportunité. Mais de telles fenêtres, par leur nature même, n’offrent un maximum de bénéfices qu’à ceux qui agissent rapidement [12]  », a prévenu Amin Nasser.
Pour tisser à bride abattue son lugubre maillage d’usines plastiques à travers l’Asie, Aramco n’hésite nullement à se liguer avec d’autres industriels climaticides, voire à faire main basse sur les parts de ses acolytes de business. « Pour Aramco, cette expansion asiatique dans la pétrochimie n’est qu’une étape dans le cours naturel des affaires, indique l’historienne Ellen R. Wald, spécialiste reconnue de la compagnie saoudienne. L’Asie reste le meilleur endroit pour Aramco pour construire ces alliances avec d’autres firmes, puisque le continent représente la plus grande croissance des ventes de pétrole brut pour la société depuis les années 1990 [13] . »
Le mastodonte saoudien s’est ainsi coalisé avec la compagnie pétrolière malaisienne Petronas pour diriger dès mars 2018 un vaste site pétrochimique à Pengerang, au sud de la Malaisie. Lors de la cérémonie de mariage des deux groupes fossiles, Amin Nasser a martelé : « Cette co-entreprise s’inscrit dans notre stratégie qui consiste à investir dans un système mondial de raffinage et de pétrochimie composé de complexes industriels de taille mondiale [14] . » Se déployant face aux eaux azur du détroit de Singapour, la forêt d’acier hérissée de cuves et de cheminées dévore l’équivalent de 12 000 terrains de football d’une région de la Malaisie reconnue pour sa biodiversité tropicale exceptionnelle [a] . Par ailleurs, si le parc de production plastique de Pengerang se prévaut de mener une politique de « sécurité et de protection de la santé de ses employés [16]  », les accidents techniques se sont enchaînés dans la plus grande opacité depuis sa mise en opération. Une importante explosion suivie d’un incendie s’y sont déclarés en avril 2019, avant qu’une catastrophe de même nature entraîne le 15 mars 2020 la mort de cinq travailleurs malaisiens [17] . Chez le premier pollueur climatique de la planète, la vie des ouvriers et la préservation des dernières forêts vierges pèsent peu face à la course aux bénéfices plastique.
En avril 2018, c’est à New Delhi qu’un protocole d’accord a été signé entre Aramco et des compagnies pétrolières indiennes pour construire en 2025, dans l’État du Maharashtra, un monstrueux site pétrochimique au coût estimé de 44 milliards de dollars [18] . À terme, des milliers d’hectares de mangroves de la région de Konkan, servant de refuge à une myriade d’espèces endémiques, seront rasés pour des infrastructures qui raffineront chaque année 60 millions de tonnes de pétrole.
En Corée du Sud, l’industriel saoudien a annoncé en juin 2019 vouloir injecter 6 milliards de dollars pour ouvrir d’ici 2024 une nouvelle usine à produits plastique au sein de la mégaraffinerie d’Onsan. Les immenses installations portuaires sont la propriété du coréen S-Oil, société détenue en majorité par Aramco. Avec 5,5 millions de tonnes de dérivés pétrochimiques par an, le site d’Onsan a pour ambition de devenir « la société énergétique et chimique la plus compétitive et la plus admirée [sic] d’Asie-Pacifique d’ici 2025 [19]  ».
Juste avant cette série de rachats et d’alliances climaticides avec d’autres multinationales du capitalisme fossile, Amin Nasser a plastronné lors du CERAWeek de 2018, un forum international annuel des industriels de l’énergie se déroulant à Houston : « Je n’ai pas de mal à dormir face au “pic de la demande de pétrole” […]. En tant qu’industriels, nous devons faire passer les personnes du jeûne d’espoir au festin de la réalité [20] . » Un festin de dollars fossiles au détriment d’une réalité que rappelle sèchement Doun Moon, chercheuse en politiques publiques qui a participé au rapport Plastic & Climate : « Les projets industriels visant à développer massivement la production pétrochimique et l’incinération des déchets plastiques sont incompatibles avec le besoin urgent d’atténuer le changement climatique [21] . »

« Le sang vital du monde moderne »
Si son regard est rivé vers l’Asie, le colosse pétrolier n’oublie cependant pas de renforcer ses capacités de production plastique au sein même de l’Arabie saoudite. Pour cela, Aramco peut s’appuyer sur « Vision 2030 », le large plan de diversification de l’économie saoudienne piloté par le prince héritier Mohammed ben Salman [a] . Par ailleurs, les enjeux financiers autour du plastique sont devenus si considérables que le royaume wahhabite croule sous une pluie massive de capitaux étrangers pour intégrer à ses raffineries des infrastructures pétrochimiques de haute technologie.
Sur les bords de la mer Rouge, le site baptisé PetroRabigh a depuis 2017 doublé sa taille pour atteindre une surface de plus de 1 000 hectares. Aramco et le groupe japonais Sumimoto Chemical ont mis sur la table 9 milliards de dollars pour voir surgir du désert un hub pétrochimique dernier cri conçu en partenariat avec l’Institut français du pétrole. Érigé en périphérie de la ville côtière de Rabigh, le complexe comprend des résidences sécurisées, des écoles, un hôpital et même un zoo, le tout entièrement réservé à ses cadres.
À moins de cinq kilomètres au large des vertigineuses citernes à matière première plastique, reposent des récifs coralliens considérés comme parmi les plus remarquables mais aussi les plus menacés du pays. Des études biologiques publiées en août 2020 signalent que, sur la côte ouest de la péninsule, « la plus grande intensité de dépérissement des récifs s’est produite près de Rabigh, où 65 % de la couverture corallienne totale a été blanchie ou est récemment morte [23]  ». Mais, comme le clament les communicants de PetroRabigh, « la pétrochimie est le sang vital du monde moderne [24]  ». Sur les 2,4 millions de tonnes de dérivés chimiques produits chaque année à Rabigh, plus de 60 % sont exportés vers l’Asie et 10 % en Europe où ils se retrouveront dans les emballages alimentaires, les vêtements, les matériaux de construction ou les pièces d’ordinateurs.
Fin 2015, alors que se signait l’accord de Paris sur le climat, une gigantesque usine située à Jubail, une cité pétrolière de l’est de l’Arabie saoudite, démarrait discrètement sa production de polyéthylènes – ces composés chimiques représentent la matière plastique la plus commune et se retrouvent dans la moitié des emballages produits sur la planète. L’année suivante, le parc high-tech abritant cette fabrique climaticide était inauguré en grande pompe. Vingt milliards de dollars d’investissements ont été nécessaires à sa construction. Dénommé Sadara – « à la pointe » en arabe –, cette oasis industrielle est grande comme trois fois la principauté de Monaco. Amin Nasser, qui voit dans le site la « pierre angulaire » d’Aramco pour devenir le leader mondial du plastique, dépeint Sadara comme un centre technologique pionnier capable de « tirer le maximum de valeur de chaque molécule d’hydrocarbure [25]  ».
Pour dresser cet enchevêtrement de 2 500 kilomètres de pipelines, la compagnie pétrolière a bénéficié du savoir-faire et des actifs financiers de la multinationale américaine Dow Chemical, géant mondial de la fabrication de plastiques. « Tous deux leaders dans leurs secteurs respectifs, nous nous sommes réunis grâce à nos valeurs et à notre vision communes pour créer une installation de production de produits chimiques sans équivalent dans l’industrie [26]  », se vante Saudi Aramco. Depuis, Sadara est « à la pointe » de l’alliance mortifère entre le pétrole et le plastique. 4 300 employés s’évertuent à transformer chaque année des barils de carburant fossile en 3 millions de tonnes de polymères indispensables à la fabrication de détergents, de cosmétiques et de biens de consommation courante.
Enfin, toujours à Jubail, c’est avec le pétrolier français Total qu’Aramco a scellé un sinistre partenariat. Depuis 2014, la plateforme industrielle Satorp (Saudi Arabia Total Refining & Petrochemical) est l’un des sites de raffinage les plus rentables du monde. Le pétrole y est quotidiennement converti en propylène – base pour de multiples plastiques –, en benzène – nécessaire pour élaborer nylons et résines plastique – et en paraxylène – utilisé pour confectionner les fibres de polyester. Appâtées par les mirifiques perspectives de profits plastiques en Asie, les équipes de Total et de Saudi Aramco ont signé de nouveaux accords en avril 2018 afin d’engager 5,5 milliards de dollars pour agrandir Satorp. L’objectif : édifier un pôle pétrochimique pharaonique baptisé Amiral et qui produira 2,7 millions de tonnes de produits chimiques plastique à partir de 2024. « C’est ainsi que l’on crée de la valeur », lance à l’époque Patrick Pouyanné, le patron de Total, ajoutant que, grâce au plastique, « l’industrie pétrolière a encore de beaux jours devant elle [27]  ». Dans la foulée, le P-DG d’Aramco affirmait sans ambages à propos du projet Amiral : « Avec ces accords, j’espère que les générations futures de nos deux pays en viendront à apprécier le travail extraordinaire que nous faisons ici [28] . » Les promesses de gain de la transformation du pétrole en plastique se révèlent si juteuses qu’en avril 2020 Total a indiqué qu’Amiral ne serait aucunement impacté par les réductions d’investissement prévues pour cause de pandémie de coronavirus. Au mépris de l’accord de Paris. Et des générations futures.

Disrupter le pétrole
Annoncée en 2016, prévue à l’origine en 2018, l’introduction en Bourse d’Aramco, jugée comme l’« opération du siècle » par les milieux financiers, a été reportée maintes fois pour finalement débuter fin 2019 [a] . La raison de ce glissement de calendrier ? Le 27 janvier 2019, depuis un salon de l’hôtel Grischa à Davos, Amin Nasser confiait à un journaliste qu’Aramco avait une priorité plus pressante. « Nous avons rencontré le gouvernement [saoudien] pour leur dire que nous désirions devenir la principale société pétrochimique mondiale, a lâché le dirigeant d’entreprise. Cependant, si vous voulez être le leader, vous avez besoin d’une acquisition majeure. Vous avez besoin d’une bonne plateforme pour peser à l’échelle internationale [30] . »
Trois mois plus tard jour pour jour, le pollueur pétrolier prenait le contrôle de 70 % du conglomérat saoudien Sabic. Implantée dans une cinquantaine de pays, la Saudi Basic Industries Corporation est le quatrième pétrochimiste du monde. Aramco a déboursé près de 70 milliards de dollars afin de racheter les parts de capital jusque-là détenues par le Fonds public d’investissement d’Arabie saoudite. Un bond de géant dans la planète plastique pour le criminel climatique. Au passage, l’opération, saluée comme l’un des plus gros deals de l’histoire de l’industrie chimique, a permis à Riyad de libérer des liquidités pour « Vision 2030 », son vaste programme de privatisation économique. « La feuille de route “Vision 2030” envisage une croissance durable et diversifiée de notre économie. Cela ne veut pas dire renoncer aux hydrocarbures. Au contraire, nous allons nous renforcer dans les hydrocarbures [31]  », jubile Amin Nasser.
Après avoir digéré Sabic, Saudi Aramco a, dès août 2019, conclu un protocole d’accord pour s’offrir une participation de 20 % dans les activités pétrochimiques de Reliance Industries. Cette multinationale indienne exploite à Jamnagar, dans l’État du Gujarat, la plus grande raffinerie de pétrole sur Terre. Une façon pour Aramco de « continuer à manifester son vif intérêt pour l’accès au marché indien qui présente les plus fortes perspectives de croissance à long terme », glisse Alan Gelder, du cabinet spécialisé dans l’énergie Wood Mackenzie [32] . En 2020, un Indien consommait en moyenne dix fois moins de plastique qu’un Nord-Américain.
Toujours en août 2019, Motiva Enterprises, la branche américaine de Saudi Aramco, raflait les usines pétrochimiques de l’industriel Flint Hills Resources. Ces infrastructures sont adjacentes à Port Arthur, au Texas, le plus important pôle de raffinage des États-Unis aux mains du pétrolier saoudien depuis 2017. Dans la continuité de cette razzia climaticide, Sabic annonçait pour sa part la création avec l’américain ExxonMobil d’installations d’envergure mondiale dans le comté texan de San Patricio afin de transformer d’ici 2022 près de 2 millions de tonnes d’hydrocarbures par an en plastiques utilisés dans les bouteilles, les emballages ou les films alimentaires.
Pour extirper le maximum de profit de chaque goutte de pétrole, Aramco et Sabic tablent énormément sur une technique de raffinage novatrice : le Crude Oil-To-Chemicals (COTC), littéralement « pétrole brut en produits chimiques ». Qualifié par l’agence américaine économique IHS Markit de « technologie révolutionnaire » qui pourrait « disrupter l’industrie chimique mondiale [33]  », ce procédé permet de convertir directement jusqu’à 70 % d’un baril de brut en dérivés pétrochimiques alors que les raffineries conventionnelles parviennent à en extraire 20 %. Dans cette optique, le pétrolier saoudien a multiplié depuis 2018 les accords de développement COTC avec des sociétés d’ingénierie telles que l’américain McDermott, le français Axens ou le franco-britannique TechnipFMC. Dans ses centres de recherche de Dhahran, en Arabie saoudite, et à Boston, des équipes d’Aramco travaillent d’arrache-pied afin de trouver la voie la plus courte pour changer l’or noir en dollars plastique [a] . À ce jour, une cinquantaine de brevets ont déjà été déposés par la firme pétrolière.
Forts de ces funestes innovations, Aramco et Sabic ont récemment choisi Yanbu, sur la mer Rouge, comme laboratoire grandeur nature pour débuter cette révolution technologique. Au sein de cette raffinerie saoudienne codétenue par la compagnie pétrolière et le géant chinois de la chimie Sinopec, le duo fossile espère convertir 45 % du pétrole brut entrant en matières premières plastiques. Grâce à leurs nouveaux procédés high-tech, les deux entreprises pourront d’ici 2025 fabriquer à Yanbu 9 millions de tonnes de produits pétrochimiques par an. Un volume plastique deux à trois fois supérieur à ce que régurgitent leurs actuels complexes de raffinage. En somme, alors que l’humanité a moins de dix ans pour réduire de moitié ses émissions de gaz à effet de serre, le plus gros pollueur climatique du monde a décidé de parier à long terme sur une technologie qui, d’après les experts de IHS Markit, fait « plus que doubler la rentabilité du baril de pétrole ».
Consécration ultime, le 3 décembre 2020, Amin Nasser recevait le Kavaler Award par visioconférence, Covid-19 oblige. Une reconnaissance internationale du P-DG d’Aramco par le gotha de la pétrochimie qui envoie avant tout un message limpide aux investisseurs internationaux : misez sur le plastique, il incarne l’avenir du pétrole.
À la remise du prix, Joseph Chang, un des organisateurs de la cérémonie virtuelle, s’est enthousiasmé : « Le niveau d’activité d’Aramco est sans équivalent avec toute autre entreprise. Ses ambitions mondiales et ses investissements dans la pétrochimie créeront des vagues dans l’industrie pour les années à venir [35] . » Des vagues de profits records pour les pétroliers. Un tsunami de plastique et de gaz à effet de serre sur notre planète. Chercheur pour l’organisation écologiste américaine Oil Change International, Lorne Stockman met en garde : « Plutôt que de planifier un déclin ordonné de la production, les compagnies pétrolières mettent les bouchées doubles et agissent comme s’il n’y avait pas de crise climatique. Nous sommes confrontés à un choix simple : les fermer ou faire face à des perturbations climatiques extrêmes [36] . »
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6. CO2loniser les pays du Sud


« C’est une fusion à une échelle énorme », annonce tout sourire la présentatrice Haidi Stroud-Watts sur Bloomberg TV. « Absolument gigantesque ! », répond avec enthousiasme le journaliste Tom Mackenzie, en direct de Pékin. En bas de l’écran, un bandeau défile en boucle : « La Chine est en train de créer la plus grande compagnie énergétique au monde. »
En ce matin du 28 août 2017, les milieux financiers sont fébriles. Le géant charbonnier Shenhua vient d’annoncer sa fusion avec son compatriote China Guodian, un des plus importants producteurs d’électricité de Chine. « L’entreprise pèsera à elle seule 271 milliards de dollars, s’enflamme Tom Mackenzie. Elle devient le numéro un mondial de l’énergie, avec 225 gigawatts (GW) en termes de capacités installées, soit autant que celles d’EDF en France et d’Enel en Italie réunies [1] . » Le journaliste s’efface, laissant place aux courbes de la Bourse. Des chiffres verts clignotent frénétiquement : +5,28 %. En direct à la télévision, le cours de l’action Shenhua s’envole.
China Energy. Tel est le nom du nouveau titan du charbon. Né de la volonté du Conseil des affaires de l’État chinois, ce mariage industriel constitue la plus grande restructuration d’entreprises publiques depuis la fondation en 1949 de la République populaire de Chine. En plus de ses exploitations minières disséminées du nord à l’est du pays, Shenhua possède 2 000 kilomètres de rails, une flotte de soixante cargos, ainsi que plusieurs ports et docks pour nourrir directement les centrales électriques de China Guodian. Grâce à l’alliance des deux groupes, China Energy jouit d’un parc de plus de 480 unités de production électrique au charbon et une cinquantaine de mines de houille [2] .
La Chine est en pleine rationalisation de ses compagnies énergétiques d’État. En juillet 2020, deux autres firmes fossiles s’unissaient pour donner naissance à la Shandong Energy Company, deuxième groupe charbonnier national après China Energy. Trois mois plus tard, le gouvernement central annonçait la création de Jinneng Holding, un consortium qui rassemble la plupart des houillères publiques. Aujourd’hui, ces trois nouveaux colosses industriels produisent au total un milliard de tonnes de charbon par an [3] . Ces fusions les ont propulsés de facto parmi les plus grandes sociétés du secteur. Mais aussi parmi les premiers pollueurs climatiques mondiaux.
En 2019, China Energy a régurgité dans l’atmosphère 1,549 milliard de tonnes équivalent CO2 [4] . Soit plus de trois fois et demie ce qu’a émis la France la même année en termes de gaz à effet de serre. « Les émissions totales attribuées à cette entreprise correspondent à 3,90 % des émissions mondiales liées aux combustibles fossiles et à la fabrication de ciment, détaille le climatologue américain Richard Heede, du Climate Accountability Institute. China Energy est actuellement le deuxième plus grand pollueur fossile de la planète derrière le pétrolier saoudien Saudi Aramco et devant l’industriel gazier russe Gazprom [5] . »

Miner l’accord de Paris
Le charbon est le premier contributeur du réchauffement planétaire. Sa combustion pour produire de l’électricité est terriblement climaticide : elle engendre aujourd’hui 45 % des émissions mondiales de CO2. Intégrant à fois des mines et des centrales électriques, les majors charbonnières chinoises – China Energy en tête – incarnent en toute logique les plus grands criminels climatiques actuels de la planète. La totalité de l’industrie publique chinoise du charbon a en effet à elle seule rejeté 14,5 % des gaz à effet de serre mondiaux depuis 1988. Une responsabilité climatique gigantesque vis-à-vis de l’humanité.
Parmi les cinquante multinationales qui émettent aujourd’hui le plus de CO2 sur Terre, une dizaine sont des entreprises charbonnières siégeant en Chine [6] . Et, plus qu’extirper du charbon du sous-sol et de le brûler pour alimenter le moteur de la croissance économique chinoise, ces conglomérats fossiles se sont fait une spécialité : étendre leur business néfaste à travers le monde.
Le 22 juillet 2020, Dolly Talbott, figure du peuple aborigène Gomeroi, sort du tribunal dépitée. Sa demande de poursuite envers Sussan Ley, ministre australienne en charge de l’environnement, a été rejetée. La porte-parole autochtone l’accuse de ne pas avoir protégé des sites culturels aborigènes de premier ordre face aux ambitions houillères de China Energy. Dans la région des Liverpool Plains, au sud-est du pays, le pollueur climatique prévoit 35 kilomètres carrés de mine de charbon à ciel ouvert d’ici 2022. Une balafre fossile au cœur des terres agricoles parmi les plus fertiles d’Australie. China Energy annonce vouloir y extraire chaque année 10 millions de tonnes de charbon pendant trente ans. Malgré la large mobilisation des fermiers locaux, et en dépit du fait que la mine saccage des lieux cérémoniels irremplaçables pour les Gomeroi, Sussan Ley a validé le mégaprojet. Si la ministre a reconnu que les sites sur lesquels China Energy a jeté son dévolu possèdent « des valeurs culturelles incommensurables » et « sont d’une importance particulière pour les peuples autochtones » [7] , elle a toutefois décidé que les avantages économiques du minerai noir primaient. C’est que la future exploitation charbonnière pourrait rapporter plus d’1,7 milliard de dollars de bénéfices [8] .
Mille kilomètres plus au nord, à Taroborah, une deuxième installation minière australienne est en cours de démarrage par China Energy. Ses réserves renferment 200 millions de tonnes de houille. David Thomas, le directeur du projet, le jure : « Il y aura quelques impacts sur la communauté locale, mais nous pensons que nous pouvons les réduire au minimum. […] Il est évident que cela impliquera quelques compromis, le projet doit être économiquement viable [9] . » Le charbonnage est prévu pour s’étendre sur une surface équivalente à près de 12 000 terrains de football, à deux kilomètres à peine de l’immense réserve naturelle forestière de Fairbairn.
Prix Goldman 2020, l’équivalent d’un Nobel de l’environnement, la militante anticharbon Lucie Pinson s’indigne : « La Chine comme l’Australie ont toutes deux ratifié l’accord de Paris, mais China Energy réussit l’exploit d’ouvrir de nouvelles exploitations minières. Rappelons que, pour limiter l’emballement du climat, la production mondiale de charbon devrait diminuer chaque année de 11 % entre 2020 et 2030 [10] … »

La Route de la suie
Pour exporter à travers le globe son capitalisme fossile, China Energy et ses comparses industriels peuvent s’appuyer sur la Belt and Road Initiative (BRI), aussi dénommée « nouvelles Routes de la soie ». Se référant à l’axe utilisé pour le commerce de ce tissu jusqu’au XVe siècle entre la côte pacifique chinoise et l’actuelle Turquie, cette stratégie de l’État chinois à mille milliards de dollars est considérée par les experts internationaux comme l’initiative géopolitique majeure du XXIe siècle. Elle vise depuis 2013 à asseoir la puissance commerciale de la Chine en développant des infrastructures de transport reliant l’empire du Milieu au Moyen-Orient ainsi qu’à l’Asie centrale et du Sud. Et telles de Petits Poucets climaticides, les entreprises énergétiques chinoises sèment leurs centrales à charbon le long de ces Routes de la soie.
En 2018, plus d’un quart des centrales thermiques en cours de construction ou en projet en dehors de Chine était le fait de pollueurs climatiques chinois. Réparties dans une vingtaine de pays à travers le globe, ces usines carburant au charbon représentent une capacité électrique globale de 102 GW, soit l’équivalent, en termes d’émissions de CO2, de ce que recrache chaque année une puissance économique comme le Canada.
L’Asie du Sud est le terrain de jeu favori de ces pyromanes du climat. Une centrale à charbon sur deux y est bâtie avec l’aval de Pékin. En Indonésie, sur l’île de Sumatra, China Energy possède depuis 2011 une centrale thermique de 300 mégawatts alimentée directement par une mine de charbon à ciel ouvert. L’ensemble du hub énergétique fossile est entouré de forêts tropicales classées, abritant des espèces en danger critique d’extinction tel le tigre de Sumatra – dont il ne subsiste plus que quelques dizaines d’individus.
Arrimée à la côte ouest de l’île de Java, une gigantesque centrale de 2 GW également estampillée China Energy a pour sa part démarré mi-2020. Elle est présentée par le criminel climatique comme « une des plus grandes centrales au charbon construites à l’étranger par une entreprise chinoise [11]  ». Le géant industriel y a fait édifier ses propres docks de déchargement de houille avec le soutien financier de la China Development Bank. Depuis, l’installation indonésienne régurgite chaque année dans l’air l’équivalent des émissions de CO2 de six millions de voitures.
En plus de China Energy, sept autres entreprises énergétiques chinoises ont des projets d’expansion de centrales au charbon sur l’archipel indonésien. Les sinistres desseins de ces compagnies charbonnières ont provoqué « des protestations de groupes locaux et d’écologistes à propos des impacts sur l’environnement, relate Christine Shearer, chercheuse pour l’ONG américaine de lutte contre les projets fossiles Global Energy Monitor. Des grèves ont également éclaté autour de ces projets, les ouvriers se mobilisant contre le nombre élevé de travailleurs chinois et le faible nombre d’emplois locaux liés aux contrats [12]  ».
Le 27 octobre 2020, le China Daily, organe de presse contrôlé par l’État, portait aux nues le colonialisme charbonnier de China Energy en Indonésie, arguant que la compagnie « a créé un exemple fort pour aider les entreprises chinoises à accroître leur coopération à l’étranger ». Dans les colonnes du quotidien, le P-DG du pollueur industriel, Liu Guoyue, se réjouissait : « China Energy et ses partenaires ont tracé une voie de développement international symbiotique » dans un « concept de coopération gagnant-gagnant [13]  ».
Du fait de la multiplication de ces fabriques à chaos climatique, la consommation de charbon en Asie du Sud-Est a plus que doublé au cours de la dernière décennie. La plus forte croissance a été enregistrée en Indonésie et au Vietnam. Dans ce dernier pays, des centrales à charbon chinoises d’une capacité totale de 13 GW sont en cours de développement ou en projet, financées à hauteur de 3,5 milliards de dollars dans le cadre des Routes de la soie [14] .
Plus à l’ouest du continent, lorsqu’en avril 2015, le président chinois Xi Jinping s’était déplacé à Islamabad pour lancer officiellement la Route de la soie reliant la Chine au Pakistan, le Premier ministre Nawaz Sharif n’avait pas caché son engouement : « Notre amitié est plus haute que les montagnes, plus profonde que les océans et plus douce que le miel [15] . » Figurant parmi la cinquantaine d’accords signés, quatre centrales fossiles ont été depuis érigées dans le pays. Mais l’amitié sino-pakistanaise est passée de la douceur du miel à l’amertume carbonée. Rien qu’entre 2019 et 2021, la consommation de charbon au Pakistan a bondi de 50 % pour pouvoir rassasier ces infrastructures-monstres qui vomissent chaque année 28 millions de tonnes équivalent CO2 de plus dans notre atmosphère [16] . Et trois d’entre elles engloutissent exclusivement du charbon importé, notamment d’Afrique du Sud. Par ailleurs, comme en Indonésie, les entreprises climaticides embauchent pour leurs centrales pakistanaises une main-d’œuvre majoritairement chinoise, ce qui limite les retombées économiques locales de ces mégaprojets. Le corridor Chine-Pakistan a ramené 700 000 travailleurs chinois, à la grande stupeur des ouvriers du pays [17] .
C’est toutefois au Bangladesh que l’expression « criminel climatique » prend toute son ampleur. En véritable VRP de son industrie fossile, Xi Jinping, lors de sa visite à Dhaka en octobre 2016 pour défricher une nouvelle Route de la soie, est parvenu à refourguer au pays quatre installations thermiques. La première d’entre elles, la centrale de Payra, a été mise en service en mai 2020. Gavée au charbon importé d’Indonésie, elle se situe à six kilomètres à peine des fragiles mangroves de Chalitabunia et non loin des Sundarbans, un écosystème de marais unique, classé patrimoine mondial de l’Unesco et réserve de biosphère depuis 2001. En outre, l’incursion du dirigeant chinois a fait du Bangladesh la première cible des compagnies climaticides de l’empire du Milieu. Au total, 14 GW de capacité y sont en construction ou dans les cartons [18] , soit un parc de centrales thermiques à venir qui éructerait à lui seul les gaz à effet de serre émis chaque année par toute l’Autriche.
Une funeste aberration. Le Bangladesh est en effet l’une des nations les plus vulnérables et les plus touchées par le dérèglement climatique. À cause de la montée des eaux, 700 000 Bangladais perdent chaque année leur foyer [19] . D’ici 2050, le pays pourrait perdre 20 % de ses terres, occasionnant 25 à 30 millions de réfugiés climatiques [20] .
Les trois autres centrales estampillées Route de la soie sont encore au stade de la préconstruction. L’une d’entre elles a été l’objet en 2016 d’un vaste soulèvement populaire de la part de 3 000 villageois de Banshkhali, menacés d’expulsion par l’implantation de l’usine thermique. Au cours d’une manifestation contre la future installation, cinq d’entre eux ont été tués par les forces de l’ordre. « C’est le plus grand nombre de décès lors d’une révolte anticharbon depuis le meurtre de six personnes à Jharkhand, en Inde, durant deux manifestations en avril 2011 [21]  », se désole Ted Nace, fondateur de Global Energy Monitor.
Mais la contestation sociale a été vaine. La centrale climaticide de Banshkhali demeure toujours dans les tuyaux. Pis, malgré ces violences policières, trois nouvelles unités de production électrique au charbon sont actuellement à l’étude au Bangladesh. Sur proposition d’entreprises fossiles chinoises, bien sûr.

Diplomatie de la dette
« Le Pakistan et le Bangladesh ont tous deux de graves problèmes de surcapacité, qui ne cessent de s’aggraver, s’alarmait en mai 2020 Simon Nicholas, analyste financier pour l’Institute for Energy Economics and Financial Analysis. Pourtant, ils ont l’intention de poursuivre la construction et le financement de nouvelles centrales au charbon par la Chine, bien qu’ils soient déjà pénalisés financièrement par les paiements de capacité électrique [rémunérations d’un État à une centrale afin de garantir sa sécurité d’approvisionnement en énergie] [22] . » Un chiffre suffit à illustrer ce que signifie « de graves problèmes de surcapacité » : fin 2019, seuls 43 % de l’électricité provenant de l’ensemble des sites de production énergétique du Bangladesh étaient consommés. Alors que l’État bangladais débourse chaque mois à la centrale au charbon de Payra près de 20 millions de dollars de paiements de capacité, la moitié de l’énergie que peut produire la méga-infrastructure chinoise n’est pas distribuée aux habitants, le réseau d’électricité du pays étant encore sous-développé [23] .
En résumé, via les nouvelles Routes de la soie, les criminels climatiques chinois ont pu ériger dans les pays pauvres d’Asie d’énormes centrales au charbon complètement surdimensionnées et inadaptées au contexte social et économique de ces régions. Quant au fardeau financier des paiements de capacité aux entreprises fossiles, à l’instar de China Energy en Indonésie, il entraîne les nations asiatiques les moins riches sur la voie du surendettement. « Ces pays, et d’autres, instaurent à la fois une dépendance à long terme à l’égard des importations de combustibles fossiles aux tarifs volatils, et une dépendance à l’égard de la Chine par le biais de la copropriété des centrales au charbon [24]  », souligne Christine Shearer, de Global Energy Monitor. Selon cette ONG, l’empire du Milieu détenait en 2019 70 % de la dette extérieure de l’Indonésie. En avril 2020, le gouvernement du Pakistan a pour sa part demandé à Pékin des conditions de remboursement plus souples vis-à-vis de ses centrales à charbon, espérant qu’un taux d’intérêt plus bas et un calendrier de remboursement plus long pourraient réduire ses paiements de capacité [25] .
Sous promesse d’offrir de l’électricité bon marché aux pays en voie de développement, les Routes de la soie ont déployé une « diplomatie de la dette » à l’arrière-goût de charbon contre les populations les plus pauvres de la planète tout comme contre le climat. Alors qu’il faudrait que la consommation de charbon diminue de 80 % d’ici 2030 pour contenir le réchauffement planétaire, les firmes fossiles chinoises verrouillent les pays en première ligne de la crise climatique dans un avenir fortement carboné.
« Ces centrales récentes sont l’un des plus grands défis auxquels nous devons faire face, s’inquiète Fatih Birol, directeur exécutif de l’Agence internationale de l’énergie (AIE). En Europe ou aux États-Unis, les centrales ont quarante ans en moyenne. En Asie, on trouve plus de 1 400 GW de centrales qui ont onze ans de moyenne d’âge. Elles sont loin d’être à la retraite. C’est le talon d’Achille de la bataille pour le climat [26] . »

Coke en stock
Port de Yantai, péninsule du Shandong, Chine. En ce matin frais du 5 février 2021, les dockers terminent de charger à la hâte un cargo d’immenses ballots de plastique blancs. À l’intérieur, plus de 1 600 tonnes de cendres volantes, un déchet issu de la combustion de la houille dans les centrales au charbon. Celles-ci proviennent de l’unité électrique de Shizuishan appartenant à China Energy.
Direction la Guinée. Après 22 000 kilomètres de trajet, ces détritus industriels serviront, d’après China Energy, comme « matériau de construction pour des projets de la nouvelle Route de la soie, notamment des centrales hydroélectriques, des mines et des chemins de fer [27]  ».
À l’image de ces rebuts carbonés, les compagnies énergétiques chinoises exportent sur le continent africain leur industrie fossile polluante. Les centrales thermiques y poussent comme des champignons. « Sur les 29,5 gigawatts en développement sur le continent, 22,5 gigawatts sont soutenus par la Chine [28]  », rapporte Christine Shearer, de Global Energy Monitor.
Un Africain sur deux n’a actuellement toujours pas d’électricité. Soit 600 millions de personnes. Le marché énergétique potentiel est gigantesque. Et les criminels climatiques de l’empire du Milieu se sont engouffrés dans la brèche. En 2018, le charbon était, juste après le gaz, la deuxième source d’énergie utilisée en Afrique pour produire de l’électricité. Les banques chinoises ont injecté, entre 2014 et 2017, en moyenne 5 milliards de dollars par an dans des infrastructures de production énergétique, faisant de Pékin le premier électricien d’Afrique [29] . « Ces investissements servent ses intérêts économiques en lui permettant d’exporter son charbon et sa technologie [30]  », écrivait dès 2019, dans les pages du Monde, Sébastien Le Belzic, journaliste spécialiste de la Chinafrique. « Comme toute entreprise, les compagnies énergétiques chinoises cherchent à étendre leurs parts de marché à l’international, et notamment sur le continent africain, à l’instar du français Engie qui a construit une centrale thermique au Maroc, ajoute l’activiste anticharbon Lucie Pinson. Et elles ont l’appui de l’État chinois, tout comme la France qui, via sa Banque publique d’investissement, soutient Total pour un mégaprojet d’exploitation de gaz fossile au Mozambique [31] . »
En Afrique du Sud, où 86 % de la production électrique est assurée par le fossile noir, les pollueurs climatiques chinois ont des centrales au charbon en cours d’édification ou en projet pour une capacité totale de 12 GW [32] .
La construction de la mégacentrale de Lamu, au Kénya, portée par un consortium comportant plusieurs criminels climatiques chinois, a été temporairement mise en suspens en juin 2019 puis en mars 2020 par la justice kényane pour raison environnementale. La petite île paradisiaque de Lamu est l’un des berceaux de la culture swahili. La vieille ville, habitée par des pêcheurs traditionnels, est classée au patrimoine mondial. Dès 2015, l’Unesco s’est inquiétée de la future centrale au charbon, indiquant : « Il ne fait aucun doute qu’un projet de cette ampleur et de cette portée, dans une région aussi éloignée et protégée que Lamu, ne peut qu’avoir des répercussions négatives profondes sur le patrimoine [33] . » Via le collectif Save Lamu, trente-cinq organisations villageoises se sont coalisées contre le projet, notamment en organisant des marches pacifiques sur l’île. Mais, en réaction, la police et l’armée kényanes ont violemment réprimé le mouvement contestataire. En décembre 2018, Human Rights Watch a révélé qu’au moins trente-cinq activistes ont fait l’objet « de menaces, de passages à tabac, d’arrestations arbitraires et de détention [34]  ». Par ailleurs, comme en Asie du Sud, le contrat passé avec le Kénya prévoit que 1 400 ouvriers chinois débarquent à Lamu pour le chantier – soit 40 % des travailleurs nécessaires à la construction de l’infrastructure. Quant au personnel technique de la centrale, la moitié doit venir de Chine [35] .
Ce néocolonialisme fossile conduit à ce que les centrales à charbon chinoises produisent aujourd’hui une grande partie de la capacité électrique au charbon au Ghana, en Côte d’Ivoire, en République démocratique du Congo ou encore à Madagascar. Les pollueurs climatiques, en exportant leurs velléités charbonnières, n’ont fait qu’accentuer la portée coercitive de la dette, cet outil de domination économique qui est l’un des leviers structurels pour maintenir une emprise coloniale sur le continent africain.
En 2019, 72 % de la dette extérieure kényane était détenue par Pékin. En Zambie, c’est 68 % de la dette qui est aux mains de l’État chinois [36] . Dans ce pays, la corruption inhérente aux accords passés avec l’empire du Milieu a amené la Banque mondiale, en octobre 2020, à mettre au ban durant dix-huit mois la China National Electric Engineering Company et ses filiales. La raison invoquée ? Les « pratiques frauduleuses » de l’entreprise autour d’un projet de développement du réseau énergétique [37] .

Business sale as usual
Au-delà de la répression policière envers les habitants et de la destruction de l’emploi local, China Energy et ses acolytes fossoyeurs du climat mettent également sciemment en danger la santé des populations des pays du Sud. Comme le précise Lucie Pinson : « Les entreprises fossiles construisent des centrales à charbon “bas de gamme” en Asie du Sud et Afrique : la réglementation environnementale y est moins contraignante [38] . »
D’après l’Institute for Energy Economics and Financial Analysis, près de deux tiers des centrales à charbon exportées par la Chine utilisent des technologies considérées comme obsolètes et très polluantes [39] . Ces infrastructures, énergétiquement moins performantes et plus gourmandes en houille, émettent énormément plus de poussières de charbon, d’oxyde d’azote, de souffre, de mercure et d’arsenic que leurs homologues dans les régions développées. Par exemple, le projet de centrale à Lamu, au Kénya, rejettera cinq à dix fois plus de pollution atmosphérique que ce que les nouvelles centrales au charbon ne sont autorisées à en émettre en Chine [40] .
En Afrique du Sud, pays africain champion du charbon et terrain de jeu des charbonniers chinois, plus de 2 200 décès prématurés surviennent chaque année en raison de l’exposition aux particules des centrales thermiques. Le coût annuel de la houille en termes de santé publique – asthme, bronchite, arrêts de travail, etc. – y est estimé à 2,2 milliards de dollars [41] . Le nombre de morts causées directement par les centrales à charbon en Asie du Sud-Est s’élève pour sa part à 100 000 par an. En tête : l’Indonésie, où sévit China Energy, avec plus de 8 000 décès annuels [42] . Sur l’île de Bornéo, à Kalimantan, la poussière noire du charbon se propage partout, dans les maisons comme dans les voies respiratoires des habitants, au point que, dans certaines provinces, la tuberculose est devenue la maladie la plus répandue depuis 2014 [43] .
Face à ce désastre social, économique et environnemental, les projets énergétiques charbonniers pourraient commencer à s’effriter dans les pays du Sud. La Chine a notifié en septembre 2021 qu’elle ne construirait plus de centrales à charbon à l’étranger – mais aucun calendrier n’a été annoncé. L’Égypte a annulé en avril 2020 le projet de construction de la centrale de Hamrawein en raison de problèmes de surcapacité. Le chantier, mené par un consortium sino-égyptien, visait à bâtir la plus grande unité électrique à charbon d’Afrique (6,6 GW). La même année, les Philippines ont annoncé un moratoire sur la construction de centrales thermiques [44] , tandis que le Vietnam affichait sa volonté de freiner le développement des infrastructures fossiles dans le pays.
Une lueur dans le ciel noirci par le charbon ? « Nous ne savons pas encore si ce sont des “projets zombies”, c’est-à-dire des centrales qui sont actuellement mises en suspens pour cause de ralentissement économique mais qui peuvent ressusciter quelques années plus tard [45]  », tempère Lucie Pinson. En 2020, cette dernière a fondé Reclaim Finance, une ONG qui s’attelle à révéler comment le secteur bancaire continue de soutenir massivement les mégaprojets fossiles en dépit du consensus international sur l’urgence de mettre fin au charbon. Selon l’association, près de 210 institutions financières de première importance n’ont toujours pas adopté de politique excluant le charbon de leur portefeuille. À peine une vingtaine d’établissements ont déployé des mesures robustes contre le minerai noir. Trois ans après l’accord de Paris, le financement de l’industrie procharbon par les banques avait augmenté de près de 11 % [46] …
D’après Urgewald, organisation environnementaliste allemande créée par Heffa Schücking, lauréate en 1994 du prix Goldman, les américains BlackRock et Vanguard représentent sur la période 2018-2020 les deux plus gros investisseurs dans le charbon, avec un total de 170 milliards de dollars. Quant aux banques japonaises, elles sont actuellement les premières prêteuses d’argent, Mizuho et Sumitomo Mitsui Banking Corporation cumulant à elles deux 43 milliards de dollars de prêts aux pollueurs charbonniers [47] .
Les criminels climatiques chinois sont pour leur part massivement financés grâce à l’underwriting. Cette pratique consiste pour les entreprises à émettre des actions et des obligations sur les marchés par l’intermédiaire de banques. « L’underwriting permet aux institutions bancaires de ne pas faire apparaître ces titres fossiles dans leur bilan, détaille Lucile Pinson. Parfois, ils ne vont transiter dans leur stock que durant 24 heures, le temps d’être revendus [48] . » Alors que les établissements financiers chinois constituent moins de 6 % du total des prêts à l’industrie mondiale du charbon, ils sont à l’origine de 58 % des fonds captés grâce à l’underwriting [a] . Le système bancaire de la République populaire a ainsi transféré 467 milliards de dollars aux plus gros pollueurs climatiques de la planète entre 2018 et 2020. Grâce à l’underwriting, China Energy a ainsi pu bénéficier de 33 milliards de dollars durant ces deux années, quasi exclusivement via des banques siégeant en Chine. Mais la suisse UBS, l’américaine Goldman Sachs, des fonds de pension de retraités californiens ou encore la Deutsche Bank ont aussi grassement financé le développement des centrales à charbon du géant chinois à travers le globe. Même les groupes français BNP Paribas, Groupama, Crédit agricole, la Banque postale, Société générale détenaient collectivement, toujours sur cette même période 2018-2020, 5,35 millions de dollars d’actions de China Energy.
Capitaliser contre le climat. Et contre les plus précaires. Tandis que des poussières de minerai noir s’immiscent dans les poumons des habitants des pays du Sud, les juteux profits du charbon entrent dans les poches des actionnaires du Nord. Comme l’affirme sans détour Heffa Schücking : « Attendre que les entreprises charbonnières opèrent leur transition est le meilleur moyen d’attiser le réchauffement planétaire [50] . »
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7. Centrales zombies : la menace fantôme


Les flashs crépitent sous les ors du palais de l’Élysée. Le patron d’EDF, Jean-Bernard Lévy, et le président de China Energy, Wang Xiangxi, échangent symboliquement deux porte-documents de cuir vermeil devant Emmanuel Macron et son homologue chinois Xi Jinping. Les poignées de main chaleureuses et les applaudissements nourris sont à la hauteur du contrat décroché par le groupe français : un milliard d’euros.
À l’occasion d’une visite officielle du chef d’État chinois en France le 25 mars 2019, les deux géants énergétiques ont formalisé un partenariat pour un mégaprojet éolien offshore au large de Dongtai, au nord de Shanghai. Neuf mois plus tard, soixante-quinze éoliennes plantées en pleine mer matérialisaient la première collaboration du genre en Chine avec un investisseur étranger. La totalité du parc éolien sera achevée d’ici début 2022 et pourra alimenter à terme deux millions de foyers chinois. De quoi, d’après China Energy, éviter une montagne de charbon brûlée équivalente à un million de tonnes de CO2 émis par an [1] . « [Ces éoliennes] contribueront à lutter contre le changement climatique mondial, à restructurer le bouquet énergétique et à construire une belle Chine [2]  », clame l’industriel charbonnier. Une aubaine pour EDF qui détient plus d’un tiers des parts dans le projet. À l’horizon 2030, le pays devrait concentrer près de la moitié des éoliennes mondiales. Jean-Bernard Lévy assure que ces accords commerciaux avec China Energy « sont autant de leviers pour accompagner les ambitions énergétiques de la Chine et la réduction de ses émissions de CO2 [3]  ». « En prenant comme point de départ le projet d’énergie éolienne offshore de Dongtai, nous allons approfondir la coopération avec EDF dans des domaines tels que l’énergie éolienne ou l’énergie photovoltaïque », promet pour sa part Liu Guoyue, le P-DG du pollueur climatique [4] .
La France comme partenaire de la transition énergétique de la Chine, premier émetteur mondial de gaz à effet de serre. Telle était l’histoire qu’a tenté de vendre Emmanuel Macron à un parterre de journalistes durant l’après-midi du 25 mars 2019. Mais c’est un vent chargé de carbone qui fait tourner les pales du parc éolien de Dongtai.
Dans les couloirs feutrés de l’Élysée, Wang Xiangxi a remémoré au boss d’EDF que « les deux parties devraient tirer parti de leurs avantages respectifs pour mener à bien leur projet conjoint existant : la Shandong Zhonghua Power Company [5]  ». L’électricien tricolore possède en effet avec China Energy des participations dans un consortium de trois gigantesques centrales à charbon dénommé Shandong Zhonghua Power Company et situé dans la province de Shandong, à l’est de la Chine. EDF détient 19,6 % du capital de ces installations climaticides, l’électricien hongkongais CLP 29,4 % et China Energy 51 %.
À l’heure actuelle, les centrales chinoises sponsorisées par EDF et China Energy incarnent une capacité de production électrique six fois supérieure à celle du futur parc éolien de Dongtai – 3 060 mégawatts contre 500 mégawatts. Et ces infrastructures fossiles sont des centrales qualifiées de « sous-critiques », selon la terminologie internationale. Un classement qui désigne ces régurgiteurs de CO2 comme des centrales au rendement énergétique médiocre et hyper-polluantes : les installations codétenues par le fleuron français de l’énergie et le criminel climatique chinois émettent en moyenne 75 % de plus de carbone et consomment 67 % de plus d’eau que les centrales de dernière génération. Elles rejettent chaque année dans l’atmosphère près de 21 millions de tonnes équivalent CO2 par an.
Depuis la prise de participation d’EDF en 1997, ces centrales ont craché une fois et demie plus de CO2 que ce que rejette actuellement la France en un an. De quoi réduire à peau de chagrin la portée climatique des éoliennes de Dongtai comme du discours vert de China Energy.

Un tsunami de charbon
Avec 36 gigawatts (GW) de capacité, China Energy est un des leaders mondiaux de l’énergie éolienne. Toutefois, comme le rappelle la militante anticharbon et directrice de Reclaim Finance Lucie Pinson : « China Energy demeure le premier constructeur de centrales à charbon à l’échelle internationale. L’entreprise est actuellement impliquée dans le développement de 53 GW d’infrastructures fossiles, c’est près de quinze fois le parc de centrales à charbon en France [6]  ! »
« Les projets renouvelables de China Energy ne sont que de l’habillage politique, abonde John Seaman, chercheur expert en géopolitique de l’énergie et des ressources naturelles en Asie à l’Institut français des relations internationales (Ifri). Le groupe industriel se doit de refléter les ambitions de l’État central de verdir son économie. Leur site Internet reprend exactement les mêmes éléments de langage que ceux de Xi Jinping [7] . » Depuis 2018, le président chinois martèle dans ses discours la nécessité de « créer les conditions d’une civilisation écologique ». L’empire du Milieu est récemment devenu le champion planétaire des installations solaires et éoliennes. Et le 22 septembre 2020, à la surprise du monde entier, le dirigeant a déclaré au cours d’une session de l’Assemblée générale des Nations unies : « Nous avons comme objectif de commencer à faire baisser les émissions de CO2 avant 2030, et d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2060 [8] . »
Une annonce choc saluée avec grand enthousiasme par la communauté internationale et les médias, mais qui a laissé sceptiques les spécialistes du climat. À l’heure actuelle, pour générer son électricité, le pays brûle la moitié des huit milliards de tonnes de houille mondiales extraites chaque année des profondeurs de la Terre. Plus de 50 % de sa consommation d’énergie provient de cette roche noire, première contributrice du réchauffement planétaire.
Après avoir ratifié l’accord de Paris sur le climat fin 2015, Pékin s’était pourtant engagé à réduire drastiquement le nombre de ses centrales au charbon. C’était sans compter sur les conséquences catastrophiques d’une décision de simplification administrative prise antérieurement. En septembre 2014, le gouvernement central chinois a transféré à ses provinces le pouvoir de délivrer les permis de construire pour les infrastructures énergétiques, dans le but de réduire les formalités bureaucratiques. Cette disposition a entraîné la multiplication par trois du nombre d’approbations de nouvelles installations électriques au charbon entre 2013 et 2015 [9] . « De nombreuses provinces ont sauté sur l’occasion pour soutenir leur croissance et créer une demande en charbon extrait localement avec des projets de centrales de production d’électricité [10]  », précise Lauri Myllyvirta, analyste au Centre for Research on Energy and Clean Air (Crea), une organisation de recherche indépendante fondée à Helsinki.
Effaré par cette prolifération de centrales fossiles à contre-courant de ses prises de position climatiques, l’État chinois, via sa Commission nationale pour le développement et la réforme, a publié entre mars 2016 et mai 2018 une quinzaine de décrets et de mesures spécifiques pour freiner, circonscrire, voire interdire tout développement d’usine électrique au charbon dans certaines régions du pays. Pour exemple, une liste provisoire actant le ralentissement ou la mise à l’arrêt de 185 unités de combustion du charbon dans plus de vingt provinces a été éditée à l’été 2017.
Sans succès. En septembre 2018, Global Energy Monitor, une ONG de chercheurs sur les carburants fossiles basée aux États-Unis, découvre avec stupeur que les industriels énergétiques chinois préparent, selon leurs termes, un « tsunami de charbon » en construisant massivement des centrales en cachette. Photographies satellites et documents officiels à l’appui, l’organisation dévoile que des centaines d’installations de production électrique au charbon étaient en réalité en construction ou en attente de redémarrage. Des « centrales zombies », comme les nomment les activistes anticharbon. D’après Global Energy Monitor, les pollueurs climatiques du pays, China Energy en tête, étaient à l’été 2018 en train développer en catimini 259 GW de capacité de production au charbon, soit l’équivalent de toutes les centrales thermiques des États-Unis. « L’ajout de 259 GW de nouvelles centrales à charbon au parc chinois est tout à fait contraire aux objectifs de l’accord de Paris, quelle que soit leur date de mise en œuvre, écrivent les chercheurs qui ont mené ces travaux. Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), pour avoir une chance sur deux de limiter d’1,75 °C l’augmentation moyenne de la température, la Chine […] doit fermer toutes ses anciennes centrales au charbon d’ici 2045. Cela nécessite une mise à l’arrêt radicale des centrales au charbon existantes, et non d’en construire avec profusion de nouvelles [11] . »
En juillet puis septembre 2017, une méga-installation de combustion de charbon en cours de développement par China Energy à Jiangyou tombait sous le couperet de mesures de gel de la part du gouvernement. Mais les images satellites démontraient qu’en mars 2018, le criminel climatique continuait en toute illégalité le chantier de construction de sa centrale de 2 GW [12] . Deux ans plus tard, la presse locale annonçait la dernière phase de travaux pour une inauguration de la centrale à l’horizon 2022 [13] . Pour l’occasion, un hallucinant clip vidéo publié en octobre 2020 sur Facebook promouvait la future infrastructure climaticide. Sur un fond de salsa joué par les travailleurs du site, un ingénieur casqué chante mielleusement au pied des énormes cheminées : « Une centrale électrique intelligente, située dans la poétique Jiangyou […]/Nous sommes jeunes, alors mettons le feu au monde [14] . »
Entre 2002 et 2018, les industriels fossiles chinois ont ainsi augmenté de 40 % le nombre de centrales à charbon sur la planète. « J’ai dû faire le calcul trois fois, confiait alors au New York Times Carlos Fernández Alvarez, analyste senior à l’AIE. Je pensais que c’était faux. C’est fou [15] . »

Un secteur loin de faire grise mine
À des centaines de mètres sous terre, une imposante excavatrice arrache des pans entiers de minerai noir. La caméra du journal télévisé du soir de CCTV-13, la chaîne d’information publique chinoise, s’attarde sur Zhao Chunguang, chef d’équipe pour la mine de charbon de Bu’ertai. L’installation houillère, située au nord de la Chine, appartient à China Energy. Le visage couvert de suie, le jeune contremaître indique au micro : « Les mineurs de charbon de la nouvelle ère sont réputés pour leur esprit d’entreprise et leur courage. Nous restons à nos postes pour assurer l’approvisionnement en chauffage de la population chinoise pendant la Fête du printemps [16] . »
Cette soirée du 15 février 2021 marque les premières festivités du Nouvel An chinois. Un temps traditionnellement synonyme de congés et de retrouvailles familiales pour l’ensemble de la population. Mais pour 50 000 mineurs mobilisés par China Energy, c’est une période de travail harassante dans la chaleur crasse des galeries souterraines. Soixante-dix exploitations minières appartenant au groupe ont maintenu leur production durant ces vacances pour, dixit le pollueur climatique, « assurer une vie heureuse au peuple [17]  ».
« China Energy et l’ensemble du secteur sont d’énormes employeurs et un pilier économique du nord-est de la Chine, là où se regroupent l’essentiel des gisements. C’est une région où l’industrie lourde est encore très présente, décrypte le chercheur de l’Ifri John Seaman. Cela explique en partie pourquoi, en termes de paix sociale, il est difficile pour l’État chinois de tourner le dos au charbon. »
Premier producteur national de houille, China Energy emploie à travers le pays 350 000 personnes, soit quatre fois plus que la main-d’œuvre charbonnière américaine [18] . Plus de quatre millions de Chinois travaillent dans les mines de charbon, souvent dans des conditions épouvantables [19] . Selon l’administration chinoise, 375 personnes ont trouvé la mort dans les exploitations charbonnières en 2017. Rien qu’en 2020, le China Labour Bulletin, organisation syndicale chinoise autonome, a comptabilisé un accident mortel dans les houillères tous les cinq jours [20] . L’autre extrémité de la chaîne de production fossile est tout aussi funeste : la combustion du minerai noir dans les centrales électriques causerait pour sa part 500 000 morts prématurées par an en Chine [21] .
Alors que 90 % des réserves de charbon chinoises devraient théoriquement rester dans le sol pour limiter le réchauffement planétaire, l’extractivisme charbonnier ne cesse de croître dans le pays. Pourtant, comme le souligne Lucie Pinson, « sortir rapidement du charbon, c’est l’étape la plus élémentaire pour freiner ses émissions de gaz à effet de serre ». Si Pékin avait promis de réduire de 800 millions de tonnes sa production annuelle de charbon d’ici 2020, l’empire du Milieu reste le premier producteur mondial de fossile noir et comptabilise 140 méga-installations minières en cours de construction ou en projet. La combustion du charbon extrait de ces futures mines émettrait chaque année près d’1,3 milliard de tonnes équivalent CO2 [22] . Un gigantesque feu éructant quatre fois plus de carbone que la France entière.
En plus de sa cinquantaine d’exploitations houillères, China Energy compte à elle seule développer à l’avenir huit futurs projets miniers [23] . De quoi ajouter à son parc climaticide l’équivalent des rejets de gaz à effet de serre annuels de la Suisse.

Lobbying pyromane
« Un autre facteur qui explique que le charbon croît encore en Chine est que les grands groupes charbonniers, solidement implantés dans les provinces, incarnent un puissant pouvoir face à l’autorité centrale chinoise, rapporte John Seaman. Aujourd’hui, il existe seulement une Administration nationale de l’énergie dans le pays, car les entreprises fossiles ont toujours réussi à saboter les tentatives gouvernementales de créer un ministère de l’Énergie. »
Face aux velléités de l’État central chinois de mettre en pause le développement de projets fossiles, China Energy et ses comparses climaticides, non contents d’ériger illégalement des centrales à charbon, ont mené tambour battant une intense campagne pour lever tout frein à leurs ambitions mortifères. Le lobbying de ces criminels climatiques s’est opéré à travers le Conseil chinois de l’électricité. Créée en 1988, cette organisation réunit les seize plus grandes majors énergétiques du pays. « Un exemple typique du pouvoir politique de China Energy », d’après John Seaman.
Au printemps 2019, le groupement d’entreprises a appelé à augmenter la capacité nationale des centrales à charbon de 1 050 GW à 1 300 GW d’ici 2030, soit près d’un tiers de plus que les niveaux actuels. Dans une note du Conseil chinois de l’électricité, Zhang Lin, directeur adjoint à l’industrie de l’organisme, a en effet assuré avec aplomb que les actuelles installations électriques au charbon de la Chine étaient « économes en énergie et respectueuses de l’environnement » avant d’écrire noir sur blanc que face à la demande énergétique croissante du pays, « il s’agit de donner la priorité aux projets de centrales électriques au charbon ». Et de préconiser : « Afin de garantir un approvisionnement sûr [d’ici 2030], la puissance installée au charbon peut être proche de 1 300 GW, et il y a une certaine marge de développement [24] . »
Cette même année 2019, une équipe sino-américaine de chercheurs publiait dans Nature des calculs démontrant que pour maintenir le réchauffement planétaire en dessous des 1,5 °C, toute nouvelle infrastructure émettrice de CO2 devait être interdite [25] . Des scientifiques d’Oxford indiquaient pour leur part que même si tous les projets de production énergétique fossile étaient suspendus, un cinquième des centrales électriques sur Terre devraient être démantelées pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris [26] . « La capacité électrique proposée par le Conseil chinois de l’électricité est presque deux fois plus élevée que le niveau compatible avec un réchauffement de 1,5 °C [27]  », alerte Lauri Myllyvirta du Centre for Research on Energ and Clean Air.
La déclaration incendiaire pour le climat du Conseil chinois de l’électricité a été sciemment formulée pour faire pression sur le gouvernement central, au moment même où ce dernier débattait vivement pour élaborer son futur 14e Plan quinquennal de la Chine. Cette feuille de route économique définit, entre autres, les grands objectifs énergétiques pour 2021-2025 – premier jalon vers la neutralité carbone d’ici 2060 et la « civilisation écologique » appelées de ses vœux par Xi Jinping, le 14e Plan du pays le plus émetteur de CO2 est appréhendé par les militants anticharbon comme « un des documents les plus importants au monde pour les efforts de lutte contre le changement climatique [28]  ».
Par ailleurs, China Energy a bénéficié d’un allié de choix dans son lobbying fossile : Donald Trump. En lançant en 2018 sa guerre commerciale contre la Chine, le président des États-Unis a poussé l’empire du Milieu à conserver le charbon comme pilier de sa politique énergétique. « C’est une ressource nationale et abondante sur laquelle le pays peut se reposer, précise John Seaman. Face à cette menace géopolitique, la Chine s’est dit plus prête à sacrifier l’environnement pour assurer sa sécurité énergétique que l’inverse. »
Le résultat de ce conflit sino-américain et de la pression exercée par les criminels climatiques via le Conseil chinois de l’électricité ? Les mesures étatiques prises depuis 2016 visant à réguler l’éclosion massive de centrales à charbon ont été assouplies dès 2019 par l’Administration nationale de l’énergie. Qu’importe que la Chine dispose déjà de suffisamment de capacité énergétique pour répondre à ses besoins et qu’une centrale n’y fonctionne en moyenne que la moitié du temps [29]  : les autorisations de construction de nouvelles installations au charbon ont repris de plus belle.
À l’été 2020, Pékin envisageait d’ajouter 250 GW à sa capacité de production électrique au charbon, soit une augmentation de plus de 20 % par rapport à fin 2019 [30] . Un boom du fossile noir qui se traduit par une nouvelle centrale inaugurée en moyenne toutes les deux semaines. En 2018 et en 2019, la Chine a mis en service plus d’installations électriques alimentées au charbon que tous les autres pays du monde réunis [31] .
Parmi ce flot d’infrastructures fossoyeuses du climat relancées, China Energy mettait en opération le 13 décembre 2019 une nouvelle unité de production électrique au charbon au sein la centrale de Yuanyanghu. La capacité du complexe énergétique, en activité depuis 2010, a alors plus que doublé, faisant du site la plus grande centrale thermique du nord-ouest du pays. La province de Ningxia, où se situe l’installation, était pourtant dès mars 2016 sur la liste rouge des régions où toute approbation de construction d’unité au charbon était prohibée par l’État chinois, dans son optique de limiter la prolifération de centrales. Une interdiction renouvelée à plusieurs reprises au cours des années 2017 et 2018. Sur son site web, le criminel climatique s’enorgueillissait : « La centrale électrique de Yuanyanghu se distingue par son bel environnement écologique bien préservé [32] . » Depuis, elle vomit dans notre atmosphère plus de 20 millions de tonnes équivalent CO2 par an.
« Tout se passe comme si, depuis 2019, les digues mises en place en 2015 et 2016, au moment de la signature de l’accord de Paris sur le climat, face au développement du charbon, tombaient les unes après les autres », s’inquiétait en juillet 2020 Frédéric Lemaître, correspondant à Pékin pour Le Monde [33] . Avec China Energy à la tête du minerai noir chinois, même si le reste de la planète éliminait progressivement toute la production d’électricité à partir du charbon d’ici 2030, ce redémarrage des centrales zombies en Chine pourrait à lui seule faire dérailler l’accord de Paris [34] .
Comme un ultime affront cynique à l’État central chinois, China Energy a invité le 18 juillet 2019 l’Australienne Michelle Manook, toute nouvelle P-DG de la Word Coal Association – le lobby mondial de l’industrie charbonnière –, à faire son discours inaugural dans une de ses centrales thermiques, à Sanshe, non loin de Pékin. Alors que les cheminées de l’infrastructure fossile étaient en train de cracher leurs feux dans les cieux de la capitale chinoise, cette dernière déclarait effrontément : « Le charbon n’est pas près de disparaître [35] . »

Le Grand Bond en arrière
Atterrée par le « bond considérable » de capacités de production d’électricité au charbon depuis 2019, l’AIE commentait implacablement en décembre 2020 : « Ces chiffres – en particulier les approbations [de nouvelles centrales] en 2020 – semblent être en contradiction profonde avec l’orientation plus large de la politique énergétique de la Chine, qui vise à réduire la pollution atmosphérique, à diminuer les émissions de CO2 et à se diversifier en abandonnant le charbon pour se diriger vers la neutralité carbone avant 2060 [36] . »
Face à l’expansion des centrales dans le pays, le Groupe central d’inspection environnementale a publiquement tapé du poing sur la table. Un tremblement de terre dans l’appareil étatique chinois. Cet organisme sous autorité conjointe du Parti communiste et du Conseil d’État a rendu le 29 janvier 2021 son rapport d’inspection de l’Administration nationale de l’énergie dans l’optique de « mettre pleinement en œuvre les réflexions de Xi Jinping sur la civilisation écologique [37]  ». Le ton des critiques a été qualifié de « sans précédent ». L’agence environnementale a pointé du doigt vertement les « efforts inadéquats » et la « violation des réglementations » à propos des assouplissements réglementaires procharbon [38] . « C’est une façon pour Pékin de contrebalancer le pouvoir de China Energy et des autres entreprises énergétiques », analyse John Seaman.
À l’occasion de la session annuelle du Congrès national du peuple, le Premier ministre chinois Li Keqiang a dévoilé le 5 mars 2021 les premières grandes lignes esquissant le 14e Plan quinquennal du pays pour 2021-2025. La déception a été à la hauteur du gigantisme du Palais de l’assemblée du peuple. Aucun plafond d’émissions de CO2 n’a été annoncé. Si Li Keqiang a solennellement déclaré devant trois mille députés que de nouvelles sources d’énergie seront développées, il a ajouté dans la foulée : « Tout en encourageant l’utilisation propre et efficace du charbon [39] . »
Le travail de sape des industriels climaticides à travers le Conseil chinois de l’électricité a porté ses fruits fossiles. La feuille de route vise les 20 % d’énergie verte dans la consommation totale énergétique chinoise d’ici 2025. Mais la part du charbon n’a pas été précisée. Les premières estimations des experts climatiques confirment déjà que le 14e Plan entérinera l’augmentation continue de la consommation de minerai noir [40] . De quoi laisser les coudées franches à China Energy pour continuer à ériger ses sinistres centrales thermiques. Et définitivement « mettre le feu au monde ».
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8. Sur le terrain du soft power


La Plaza Mayor de Madrid est inondée de soleil en ce 1er juin 2019. Au pied de la statue équestre de Philippe III, deux équipes d’enfants se disputent le ballon sur un terrain éphémère. Âgés de douze ans, les footballeurs en herbe s’affrontent sous une chaleur écrasante pour la finale du championnat du monde Football for Friendship – Football pour l’amitié.
Sous l’œil impassible du monarque de bronze, l’ambiance événementielle, digne d’un salon d’entreprises, sape le plaisir innocent des joueurs. Floqué sur les maillots, ceinturant la pelouse synthétique ou imprimé sur les oriflammes publicitaires, le logo bleuté de Gazprom est omniprésent. Sous la flamme de la compagnie gazière, le slogan du tournoi assure naïvement : « La Terre est un ballon. Le football fait tourner la planète. »
Depuis 2013, Football for Friendship est le fer de lance de la politique « sociale » de Gazprom. Ce programme annuel international a déjà mobilisé cinq millions d’enfants à travers plus de deux cents pays. L’objectif officiel du géant gazier ? Inculquer à la jeunesse « un mode de vie sain grâce au football ». « La capacité à trouver un langage commun malgré toutes les différences est un gage de victoire dans le sport d’équipe comme dans le monde des affaires », avance le P-DG de la firme Alexeï Miller pour promouvoir ces rencontres sportives mercantiles [1] .
Chaque année, trente-deux équipes d’enfants, chacune portant le nom d’un animal en voie de disparition à cause du dérèglement climatique, participent au championnat estampillé Gazprom. Une centaine de journalistes, Viktor Zoubkov, président du conseil d’administration du pollueur gazier, et des stars internationales du ballon rond tel le Brésilien Roberto Carlos, assistent systématiquement à l’événement footballistique. L’ambassadeur du programme n’est rien de moins que la légende allemande du foot et ex-champion du monde Franz Beckenbauer.
À cette compétition sont adossés des camps estivaux ou encore une académie d’entraîneurs pour enfants. Tout début d’activité commence invariablement par l’échange solennel du « bracelet de l’Amitié » qui consiste en deux fils. Un vert « symbole du terrain de football ». Et un bleu couleur Gazprom, qui, promet la firme gazière, signifie « un ciel clair et sans nuages ».
La veille de la finale du tournoi, l’entreprise a organisé sur l’emblématique place madrilène un entraînement rassemblant des enfants de cinquante-sept nationalités différentes. Après la manifestation, une hôtesse en jupe grise représentant le Guinness World Records a remis avec solennité au dirigeant gazier Viktor Zoubkov un certificat confirmant le record de « la session d’entraînement la plus internationale du monde ».
Mais Gazprom ne se limite pas à engranger de ronflantes performances sportives pour le Guinness Book. En moins de vingt ans, le criminel climatique est devenu un acteur majeur de l’industrie du football. Le fleuron du secteur énergétique russe déverse chaque année des millions d’euros sur la planète foot.
Ces investissements massifs visent à peser sur la géopolitique régionale afin de défendre les intérêts économiques de Gazprom et à communiquer une image positive de l’industriel climaticide. « Cette stratégie de rayonnement à travers le football permet à Gazprom d’améliorer sa mauvaise réputation de géant des énergies fossiles et d’accroître sa notoriété à l’étranger, explique Pascal Boniface, directeur de l’Institut de relations internationales et stratégiques (Iris) et auteur de nombreux ouvrages sur la géopolitique du football. Cela atténue également le fait que l’entreprise est associée à la Russie, qui est connotée de façon plutôt négative en Europe de l’Ouest. Par extension, le Kremlin apparaît comme plus fréquentable. C’est une pure bataille d’image [2] . »
Comme le proclame le groupe gazier dans sa dernière campagne publicitaire pour Football for Friendship : « Nous changeons le monde ! »

Au zénith de la communication
Un phare bleu lézarde la nuit d’encre de Saint-Pétersbourg. En ce 5 mai 2019, le Lakhta Center, siège social de Gazprom et plus haut gratte-ciel d’Europe, s’illumine des couleurs du FC Zénith. Le club de football professionnel de l’ex-capitale impériale vient de remporter son cinquième titre de champion de Russie.
Aucun Pétersbourgeois n’est cependant dupe du fait que les néons azur du Laktha Center rendent également hommage à la puissance de Gazprom, partenaire officiel de l’équipe de longue date. En effet, l’arrivée du titan gazier en tant que sponsor officiel du FC Zénith en 1999 a transformé le club en « une plateforme publicitaire, le centre d’une campagne de marque mondiale dont l’objectif est de présenter Gazprom et la Russie sous un nouveau jour [3]  », relate le journaliste et historien allemand Manuel Veth, spécialiste du football russe.
Le contrat commercial passé entre Gazprom et Vitali Moutko, alors président du club, a été entériné grâce aux liens tissés dans l’écosystème trouble des milieux d’affaires de Saint-Pétersbourg. Ancien maire adjoint de la ville dans les années 1990, Moutko est devenu un proche de Vladimir Poutine lorsque ce dernier était à la tête du comité aux relations économiques extérieures de la municipalité [a] . Cette commission, rapidement baptisée le « clan des Pétersbourgeois » en raison de ses pratiques de corruption et de sa dimension mafieuse, comptait parmi ses membres les futurs dirigeants de Gazprom Dmitri Medvedev, Viktor Zoubkov et Alexeï Miller [b] .
En 2005, après que Dmitri Medvedev et Alexeï Miller ont été placés à la tête de la compagnie gazière par Poutine, Gazprom rachète le club de foot pétersbourgeois. L’acquisition signe à la fois un tournant sportif pour l’équipe et les prémices de la fabrication d’une image d’entreprise respectable pour la firme, encore peu connue du grand public. Le club est sacré champion de Russie dès 2007 – son seul et unique titre remontait à 1984 –, puis remporte l’année suivante la Supercoupe d’Europe et la Coupe de l’UEFA (Union of European Football Associations), une éminente compétition européenne. Ces premières victoires notables ont donné un coup de projecteur sportif au FC Zénith et, in fine, à Gazprom.
Depuis, la formation est entrée dans le classement des vingt clubs les plus populaires d’Europe et dénombre 15 millions de fans arborant le maillot orné du logo du pollueur climatique. L’équipe s’est par ailleurs offert des joueurs internationaux de renom, tels le Belge Axel Witsel ou le Brésilien Hulk, des recrutements qui accroissent encore plus l’aura de Gazprom.
Pour mener à bien cette campagne de publicité, le conglomérat gazier a propulsé à la direction du club des personnalités issues de ses propres rangs. Depuis le rachat de l’équipe, se sont succédé à la tête du FC Zénith Sergeï Fursenko, président de Lentransgaz (une filiale de Gazprom), Alexandre Dyukov, P-DG de Gazprom Neft (la branche pétrolière du groupe), et enfin Alexandre Ivanovitch Medvedev, vice-président du géant gazier. Cette infiltration des patrons de Gazprom dans le foot-business russe s’opère jusqu’au cœur de la Fédération de football du pays. En 2010, Sergeï Fursenko et Alexeï Miller sont respectivement élus président et vice-président de l’institution footballistique, avant qu’Alexandre Dyukov prenne les rênes de la fédération en 2019.
Ultime pièce de ce joyau de communication, l’industriel fossile a offert en 2017 un écrin de métal au FC Zénith : la Gazprom Arena. Conçu par l’architecte japonais Kisho Kurosawa, ce stade en forme de soucoupe volante de plus de 68 000 places a été érigé spécialement pour le Mondial de football 2018 qui s’est déroulé en Russie. La construction de l’enceinte a toutefois pris une dizaine d’années de retard sur le calendrier initial pour cause de corruption massive. Le chantier a coûté 1,5 milliard d’euros, soit cinq fois plus que le montant initialement prévu. « Nulle part en Russie on n’a volé autant d’argent que pendant la construction de ce stade [6]  », rapporte en 2015 le célèbre journaliste sportif russe Igor Rabiner. Pour éviter le camouflet à la veille de la Coupe du monde de football 2018, le Kremlin a encouragé les entreprises de construction à embaucher en masse des travailleurs étrangers, notamment nord-coréens.
Si le Gazprom Arena est aujourd’hui considéré comme l’un des stades aux coûts de construction les plus élevés au monde, il est également connu pour son ambiance délétère. Bien loin des valeurs d’amitié markétées de Football for Friendship et de ses sessions d’entraînement multiculturelles pour le Guinness Book, les tribunes du FC Zénith sont le porte-voix d’un racisme et d’une homophobie décomplexés. Fin 2012, le groupe de supporters Landskrona, proche de l’extrême droite radicale russe, écrivait dans une lettre ouverte à la direction de leur club : « L’absence de joueurs noirs au FC Zénith est une tradition importante. […] Nous sommes contre le fait que des représentants de minorités sexuelles jouent dans notre club. »
Après de nombreux scandales pour cris de singe à l’encontre des footballeurs noirs, chants homophobes ou violences physiques, les Landskrona se sont de nouveau tristement illustrés en août 2019. Malcom, nouvelle recrue brésilienne du club, a été accueilli pour son premier match par une banderole : « Merci à la direction de respecter la tradition » – en référence à la couleur de peau du joueur. L’image a fait le tour du monde. Le geste a suscité un immense tollé médiatique, mais le propriétaire gazier du club n’a pas jugé nécessaire de condamner publiquement le racisme de ses supporters. La banderole, vue par des millions de personnes, trônait juste au-dessus des panneaux publicitaires Gazprom, lui assurant par là même une visibilité sans précédent.

FC Gazprom
La conquête de la planète football par Gazprom ne se cantonne toutefois pas à la Russie. Le groupe gazier a aussi jeté son dévolu sur un des clubs les plus populaires d’Allemagne : le mythique FC Schalke 04. Ayant remporté à sept reprises le championnat allemand et quintuple vainqueur de la Coupe d’Allemagne de football, l’équipe est dans le top 20 des formations européennes qui génèrent le plus de revenus.
Depuis 2007, le géant énergétique verse plusieurs millions d’euros par an à l’ancien club de mineurs de la Ruhr pour que le logo Gazprom soit imprimé sur les maillots bleus des joueurs. Au bord de la faillite, l’équipe avait à l’époque accepté la manne financière en provenance de Russie avec pragmatisme. Aujourd’hui, ce contrat de sponsoring est l’un des plus importants et des plus pérennes du foot-business allemand. Le FC Schalke 04 est tellement associé à l’entreprise climaticide que la formation est ironiquement surnommée outre-Rhin le « FC Gazprom ». « Schalke a beaucoup de connexions avec le secteur énergétique allemand, et a beaucoup de supporters ; c’est pourquoi nous avons décidé de devenir son sponsor, affirmait sans détour Sergeï Fursenko, représentant de Gazprom lors de la signature du partenariat le 10 octobre 2006. […] Nous sommes convaincus que notre sponsoring est l’une des étapes les plus importantes vers la reconnaissance de la marque Gazprom en Allemagne et la promotion d’une image positive en Europe [7] . »
Au début des années 2000, Gazprom pâtissait d’une piètre renommée dans le pays. Un an avant le parrainage du FC Schalke 04 par le groupe gazier, le journaliste d’investigation allemand et expert en criminalité économique Jürgen Roth dévoilait dans les colonnes de Der Spiegel : « Gazprom est synonyme de corruption et de gigantesque enrichissement personnel pour l’ancienne nomenklatura soviétique, la nouvelle élite économique et les structures criminelles russes [8] . » En 2009, l’hebdomadaire divulguait un câble diplomatique de l’ambassadeur américain à Moscou qui arguait : « Gazprom est ce que l’on pourrait attendre d’un monopole d’État sur une immense richesse – inefficace, politiquement motivé et corrompu. »
L’Allemagne constitue un enjeu marketing de taille pour Gazprom. Elle représente le plus gros client étranger de l’industriel gazier. La firme russe fournit au moteur économique de l’Union européenne 40 % de ses besoins en gaz et la demande allemande ne cesse de croître. « Le FC Schalke 04 a été ciblé par Gazprom pour ses problèmes financiers, mais aussi parce que l’équipe est située dans la Ruhr, un important lieu de stockage du gaz en Europe et une zone industrielle nourrie par des gazoducs. C’était aussi à l’origine un club minier, donc tout cela correspondait bien au message que Gazprom voulait faire passer et à une catégorie de la population allemande qu’elle veut amadouer [9]  », précise Lazar van Parijs, journaliste pour Footballski, média francophone spécialisé sur le football en Europe de l’Est.
Plus qu’une devanture médiatique au service de la notoriété de Gazprom, le FC Shalke 04 constitue également un outil de négociation énergétique pour l’entreprise. Au moment même où le club finalisait son partenariat avec le groupe gazier en 2006, ce dernier était en pourparlers avec le gouvernement allemand pour le projet Nord Stream, un titanesque pipeline qui, depuis 2012, relie la Russie à l’Allemagne pour abreuver toute l’Europe de l’Ouest en gaz russe [a] .
Afin de décrocher le sponsoring du club rhénan, Gazprom a bénéficié d’un entremetteur de choix : l’ex-chancelier allemand Gerhard Schröder. Si l’ancien dirigeant social-démocrate aime se présenter comme le premier supporter du FC Schalke 04, il est surtout depuis 2006 président du conseil de surveillance du consortium Nord Stream, détenu en majorité par Gazprom. Le choix de parrainer le FC Schalke 04 cette année-là ne doit ainsi rien au hasard. « Grâce à l’intermédiation de Gerhard Schröder, nommé quelques mois plus tôt à la tête de Nord Stream, le contrat marketing passé avec le club a mis de l’huile dans les rouages de l’accord russo-allemand autour du gazoduc [11]  », détaille Lazar van Parijs. Et Pascal Boniface d’ajouter : « Gerhard Schröder avait la conviction profonde et historique propre à la social-démocratie allemande qu’il faut entretenir de bonnes relations avec la Russie. C’est en ce sens que Gazprom s’est appuyée sur lui en 2006 afin d’obtenir le soutien de l’Allemagne dans sa stratégie énergétique [12] . »
Dix ans plus tard, l’entreprise climaticide s’est engagée à mettre sur la table non plus 20 mais 30 millions d’euros par an jusqu’en 2022 pour pouvoir continuer à exposer son nom sur les maillots de l’équipe. C’est que le nouveau gazoduc Nord Stream 2 de l’industriel énergétique nécessite plus que jamais le soutien de l’opinion publique allemande. Pièce maîtresse pour les perspectives de croissance de Gazprom, il vise à doubler les livraisons européennes de gaz russe via l’Allemagne. Ce corridor énergétique demeure toutefois extrêmement controversé : les pipelines tentaculaires de Poutine ne feront qu’accroître la dépendance énergétique de l’Europe vis-à-vis du géant gazier [a] .
Pour défendre Nord Stream 2 et montrer les velléités d’expansion de Gazprom sous les meilleurs auspices, Gerhard Schröder apparaît régulièrement en tribune lors des matchs du FC Schalke 04 ou s’affiche avec un large sourire aux côtés d’Alexeï Miller. « Le projet Nord Stream 2 est nécessaire pour l’Allemagne, mais aussi pour la sécurité énergétique européenne, insistait en décembre 2019 l’ex-dirigeant allemand. Nous avons besoin d’un approvisionnement énergétique sûr, permettant des prix qui maintiennent l’industrie allemande en vie [14] . »
Six mois plus tôt, Schröder participait en tant que joueur à un tournoi de foot promotionnel en Suisse où s’affrontaient six équipes incarnant Gazprom. Un parterre de journalistes médusés a pu assister à un match où un ancien chancelier d’Allemagne de soixante-quinze ans poussait le ballon sous les couleurs de la formation « Nord Stream 2 » face aux adversaires de « Gazprom Export ». Engoncé dans un t-shirt Gazprom trop court, le baron social-démocrate a assuré un show communicationnel tout en sueur et maladresse footballistique. Avec les 250 000 euros de salaire annuel que lui verse la compagnie gazière, Gerhard Schröder ne pouvait rechigner à mouiller le maillot pour défendre les intérêts du pollueur climatique.

Entretenir la flamme
Avec le FC Shalke 04 comme vitrine et Gerhard Schröder en attaquant de pointe, Gazprom s’est offert un influent levier politique sur le terrain du soft power pour renforcer sa présence sur le marché européen du gaz.
Fort de cette stratégie implacable, le producteur gazier a fait main basse en 2010 sur l’Étoile rouge de Belgrade, célèbre pour avoir remporté la prestigieuse Ligue des Champions en 1991. Comme au FC Schalke 04, le géant gazier a scellé un partenariat commercial avec le club de Belgrade pour s’attirer les faveurs des Serbes. L’équipe serait supportée par près de la moitié de la Serbie [15] . Trois millions d’euros sont depuis déboursés chaque année par Gazprom pour apposer sa flamme bleue sur le maillot des footballeurs. « Ici aussi, l’entreprise est venue à la rescousse du club lourdement endetté ce qui a permis au groupe gazier de s’offrir à peu de frais une image de bienfaiteur national [16]  », souligne le journaliste Lazar van Parijs.
Dès 2008, le Kremlin et les autorités serbes ont signé une série d’accords énergétiques portant sur l’achat par Gazprom de 51 % du monopole pétrolier serbe NIS et le passage par le pays d’un nouveau gazoduc. Baptisé South Stream, ce projet de pipeline, estimé à 25 milliards d’euros, avait alors pour ambition d’approvisionner l’Europe via les Balkans.
Conquérir le cœur de la population n’est pas cependant toujours synonyme de victoire politique. Le 1er décembre 2014, le P-DG de Gazprom informe que South Stream est abandonné. Sur fond de crise diplomatique autour de l’Ukraine, l’Union européenne a tout fait pour saborder le projet de gazoduc en exerçant de fortes pressions sur les pays membres que devait traverser le pipeline – notamment la Bulgarie.
Malgré le clap de fin pour South Stream, Gazprom a renouvelé en 2015 sa campagne de communication afin que le club de Belgrade continue à servir de support publicitaire sur ses maillots. « Cela ne coûte pas grand-chose à l’industriel russe et lui permet de s’afficher comme le grand frère slave toujours au service de la Serbie [17]  », commente Lazar van Parijs.
Le dernier épisode de l’incursion du pollueur climatique parmi les clubs européens s’est déroulé en 2012. Gazprom devient cette année-là le sponsor énergétique de Chelsea FC, une des plus importantes équipes de football au monde. L’accord consiste à ce que l’industriel gazier acquitte les factures énergétiques des Blues durant trois ans. Une façon pour la formation londonienne de renflouer ses caisses sans enfreindre les règles du fair-play financier [a]  mises en place par l’UEFA, l’autorité européenne du football.
Le partenariat s’est effectué grâce aux relations qu’ont nouées de longue date le producteur gazier et le propriétaire de Chelsea, l’oligarque russe Roman Abramovitch. En septembre 2005, le milliardaire et proche de Vladimir Poutine a revendu à Gazprom son entreprise productrice d’hydrocarbures Sibneft pour plus de 13 milliards de dollars – la plus grande prise de contrôle d’entreprise en Russie à l’époque. Cette bonne affaire a permis à la fois au leader gazier d’étendre sa production énergétique au pétrole et à Abramovitch de se remplir les poches. Le businessman avait acquis Sibneft pour à peine 100 millions de dollars auprès de l’État russe dans les années 1990, période de privatisation des entreprises publiques soviétiques. La société, devenue la branche pétrolière de Gazprom, a été entre-temps renommée Gazprom Neft. Depuis 2013, elle exploite sans scrupule l’or noir des profondeurs de l’océan Arctique [a] .
À l’annonce de la signature du partenariat avec Gazprom, Ron Gourlay, président de Chelsea FC, s’enthousiasmait : « Notre énorme base de fans dans le monde entier aidera Gazprom à atteindre ses marchés clés en Europe et en Asie [20] . » Afin de mieux mesurer l’affichage publicitaire hors-norme qu’a conféré ce contrat à Gazprom, précisons que Chelsea FC dénombre 135 millions de supporters à travers la planète. Quant au championnat anglais où officie l’équipe, elle est la compétition la plus regardée à l’étranger avec plus de trois milliards de téléspectateurs en audience globale.
Sixième club de football le plus riche au monde, Chelsea FC a raflé de nombreux titres nationaux et internationaux. L’année où le gazier russe a finalisé son partenariat avec l’équipe anglaise, cette dernière venait d’être auréolée du titre de vainqueur de la Ligue des Champions. « Le groupe Gazprom est ravi d’être associé à une marque aussi connue et performante dans le football international, confiait en 2012 Vitaly Vasiliev, directeur général de Gazprom. Ce partenariat énergétique avec les champions européens nous donne une plateforme mondiale exceptionnelle pour accroître encore plus notre visibilité sur le marché [21] . »
Durant trois saisons, l’un des plus grands pollueurs climatiques au monde a pu s’afficher en majesté dans l’historique stade londonien de Stamford Bridge. À chaque match, les spectateurs ne pouvaient pas rater la campagne publicitaire de l’industriel fossile qui vantait : « À Chelsea, l’énergie est investie dans les joueurs. »

Corruption United
Un footballeur au maillot Gazprom salue la foule en liesse. Le stade, plein à craquer, est habillé des couleurs du colosse gazier. Alors que le joueur s’apprête à tirer, une ballerine russe s’agite gracieusement sur la scène d’un opéra. En fond sonore, un pompeux concerto de musique classique. Le spot télévisé s’achève par le logo Gazprom sur un énorme panneau d’affichage en tribune. Un slogan en lettres massives clame : « Nous illuminons le football. »
Avant chaque rencontre de la Ligue des Champions, les téléspectateurs découvrent ce clip candide de trente secondes portant aux nues l’entreprise. Depuis juillet 2012, la société climaticide est entrée dans le club très fermé des sponsors officiels de l’épreuve phare du football européen. La finale du tournoi est l’un des événements sportifs les plus attendus, avec 400 millions de téléspectateurs dans plus de deux cents pays.
Si la somme à débourser pour pouvoir exhiber sa marque lors de la centaine de matchs durant lesquels s’affrontent les meilleures équipes d’Europe n’a jamais été rendue publique, elle est estimée au minimum à 50 millions d’euros annuels [22] . « C’est une somme ridicule pour Gazprom car en contrepartie la Ligue des Champions lui permet de pénétrer directement au sein de tous les foyers européens et même du monde entier [23]  », décrypte Pascal Boniface de l’Iris.
À la signature du contrat avec l’UEFA, la fédération européenne de football organisatrice de la Ligue des Champions, Alexeï Miller déclarait sans ambages : « Je suis convaincu que cette collaboration améliorera la réputation de Gazprom et accroîtra la notoriété de notre marque à un niveau fondamentalement nouveau à l’échelle internationale [24] . » Un an après cette affirmation, les 22 octobre et 6 novembre 2013, le FC Shalke 04 et Chelsea FC s’affrontaient dans le cadre de la Ligue des Champions. Des panneaux publicitaires aux maillots du club rhénan, des clips télévisés aux coulisses financières des Blues, l’ombre du criminel climatique planait sur ces deux rencontres au sommet. Une consécration pour Gazprom en termes de communication.
« La Ligue des Champions, c’est un symbole de l’excellence, de ce qui se fait de mieux au niveau du football européen, analyse Lazar van Parijs. Alors que c’était une marque qu’on ne connaissait pas il y a encore quelques années, Gazprom s’est rapidement frayé un chemin vers la respectabilité grâce à cette compétition [25] . » Il ne manquait plus au mastodonte gazier qu’à accéder à l’autoroute vers la reconnaissance internationale : la Coupe du monde.
En ce 14 septembre 2013, la cité balnéaire de Sotchi, sise au bord de la mer Noire, s’est vidée de ses vacanciers estivaux. Devant les caméras de la télévision publique russe, Alexeï Miller et Sepp Blatter, président de la FIFA (Fédération internationale de football association), se serrent chaleureusement la main. Après qu’ils ont paraphé chacun l’accord de sponsoring, Gazprom devient partenaire officiel de la Coupe du monde de football qui aura lieu cinq ans plus tard en Russie. « Il s’agit d’une étape importante pour se positionner en tant qu’entreprise énergétique mondiale », s’enorgueillit Alexeï Miller affublé de son indéfectible cravate bleu Gazprom [26] . Pour montrer à des millions de téléspectateurs qu’elle fait partie du gotha des grandes entreprises sponsor du Mondial aux côtés de Coca-Cola ou d’Adidas, la multinationale aurait versé à la FIFA entre 70 et 100 millions d’euros.
Derrière les deux dirigeants, Vladimir Poutine et Vitali Moutko applaudissent nonchalamment. En 1999, Moutko, alors président du FC Zénith de Saint-Pétersbourg, offrait à Gazprom son premier contrat de sponsoring dans l’industrie du football. Quatorze ans plus tard, le dirigeant, devenu ministre des Sports de Russie, a tenu à être présent pour le sacre du géant gazier.
C’est que Vitali Moutko a été l’artisan principal de l’attribution de l’organisation du Mondial à la Russie. Le 2 décembre 2010, lors du scrutin décidant du pays hôte de la compétition, Moutko était à la fois président du comité de candidature russe, membre votant du comité exécutif de la FIFA et ministre du gouvernement Poutine. Ce cumul des casquettes comme des conflits d’intérêts conduit le « monsieur sport » de la Russie à jouir d’une réputation sulfureuse. De 2017 à 2019, le Comité international olympique (CIO) l’a même banni des jeux Olympiques pour son implication dans un programme de dopage institutionnalisé pendant les jeux d’hiver de 2014 à Sotchi.
Un autre homme clé démontre de surcroît comment la victoire de la candidature russe est indissociable de l’emprise de Gazprom sur le football européen. Icône du foot allemand comme des contrats publicitaires, Franz Beckenbauer était tout comme Vitali Moutko un des vingt-quatre membres votant du comité exécutif de la FIFA en 2010. Et compter comme soutien un ancien champion du monde qui connaît les arcanes de l’autorité internationale du football est un atout de choix pour être élu pays hôte de la Coupe du monde.
Le 25 juin 2010, soit six mois avant le vote final, le Daily Mail révélait un possible arrangement entre Gazprom et la légende allemande en échange de son soutien à la candidature russe : « Une des preuves des liens que Beckenbauer entretient avec la Russie est qu’il pourrait être ambassadeur du géant pétrolier Gazprom qui appuie la campagne russe pour 2018 [27] . » Deux ans après le choix de la Russie comme organisatrice du Mondial, l’ancien joueur devenait ambassadeur de Gazprom contre une juteuse rémunération. Dans la foulée, le conglomérat gazier était intronisé sponsor de la FIFA. La boucle était bouclée.
Ce mélange des genres assumé au grand jour a éveillé les soupçons du système judiciaire. Le 27 mai 2015, la police suisse, sur demande de la justice américaine, arrêtait plusieurs hauts cadres de la FIFA dans le cadre d’une enquête menée par le FBI pour racket, fraude et blanchiment d’argent. Dès octobre, l’égérie gazière Franz Beckenbauer était en première ligne d’une affaire de corruption pour l’attribution de la Coupe du monde 2006 à l’Allemagne. Le comité de candidature allemand, présidé par Beckenbauer, est soupçonné d’avoir constitué une caisse noire pour acheter des voix [a] . Concernant le Mondial 2018, l’ancien footballeur a refusé de collaborer avec les enquêteurs et est aujourd’hui plus que jamais suspecté d’avoir joué un rôle trouble dans la concession de l’événement sportif aux Russes. Sepp Blatter a quant à lui été suspendu durant six ans de toute activité liée au football.
Les affaires de corruption qui ont secoué l’instance mondiale du football n’ont cependant en rien perturbé le bon déroulement du Mondial russe. Successeur de Blatter à la tête de la FIFA, Gianni Infantino se félicitait le 13 juillet 2018 : « Je peux aujourd’hui le dire avec conviction : il s’agit de la meilleure Coupe du monde de tous les temps. Tout a été magnifique et très efficace […] Ce qui a changé, c’est la perception de la Russie [29] . »
Le changement de « perception de la Russie » fut une réussite éclatante. L’autoritarisme du Kremlin et ses atteintes aux droits humains ont été soigneusement cachés sous le tapis vert des stades. L’industriel climaticide Gazprom a pour sa part bénéficié d’une visibilité planétaire sans commune mesure. Un total de 3,57 milliards de téléspectateurs cumulés – soit plus de la moitié de la population mondiale de plus de quatre ans – a suivi la compétition sportive durant laquelle la flamme bleue de la firme russe était omniprésente. Un clip à la gloire de Gazprom a même été diffusé lors de la retransmission de la finale du Mondial qui a rassemblé 1,12 milliard de fans devant leur poste de télévision.
En tribunes comme dans les fan-zones, aux abords des pelouses ou durant les spots publicitaires, le leader de la production de gaz était sur tous les supports marketing possibles. Et pendant toute la durée de la Coupe du monde, les communicants de Gazprom ont fait distribuer massivement le « bracelet de l’Amitié » du programme Football for Friendship, avec son fameux fil vert couleur pelouse et le bleu symbolisant « un ciel clair et sans nuage ».
« Grâce à ce Mondial 2018, l’événement sportif le plus populaire et le plus regardé au monde, Gazprom a balayé son image de pollueur et de pilleur de ressources énergétiques auprès de ses clients européens », conclut Lazar van Parijs. Six mois après la compétition, Gazprom avait doublé en un an son bénéfice net pour atteindre 20,2 milliards d’euros et établissait son record absolu d’exportation de gaz vers l’Europe. Sous les millions de tonnes de carbone libérées par Gazprom dans l’atmosphère, la perspective de ses profits futurs laisse plus que jamais entrevoir « un ciel clair et sans nuages ».
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9. Se draper de vert pour mieux noircir le ciel


La gigantesque centrale électrique au charbon de Guohua Jinjie paraît comme figée dans le froid glacial. D’un blanc cristallin, les panaches de fumée rectilignes que recrache l’installation fossile semblent étrangement immobiles. Situé en plein cœur de la Chine, le complexe industriel appartient à China Energy. Et depuis le 21 janvier 2021, deux énormes boules d’acier scintillant dans le soleil hivernal sont venues agrandir l’infrastructure.
D’après le pollueur climatique, cet étrange dispositif n’est rien de moins que « le plus grand projet pilote de captage et de stockage du carbone du pays [1]  ». Baptisée CCS – de l’anglais Carbon Capture and Storage –, cette technologie de séquestration du carbone consiste à piéger le CO2 directement à la sortie des cheminées puis à l’ensevelir sous terre.
L’objectif de cette « innovation technologique majeure » selon China Energy : capturer 150 000 tonnes de CO2 par an. Le dioxyde de carbone, refroidi puis liquéfié, est ensuite transporté par des camions-citernes à 130 kilomètres plus au nord pour être enfoui à des centaines de mètres de profondeur dans un réservoir géologique de la région d’Ordos, en Mongolie intérieure. En somme, les ingénieurs de China Energy cherchent à réinjecter dans les tréfonds de la Terre le carbone qui en a été extrait à la sueur de milliers de travailleurs miniers. Le criminel climatique l’assure, ce projet est « à l’avant-garde de ses pairs dans le monde, ce qui permettra à la Chine de bénéficier d’un soutien technique pour réaliser la capture du carbone à grande échelle dans les centrales électriques au charbon et atteindre son objectif de réduction du carbone dans le cadre de l’accord de Paris [2]  ».
China Energy entrevoit dans les technologies CCS la possibilité d’avoir le beurre d’un climat stabilisé et l’argent de la croissance économique. La méga-infrastructure de Guohua Jinjie est en effet en pleine expansion : deux nouvelles unités de production d’électricité à base de charbon, d’un total de 1,3 GW, ont été érigées en 2020 en dépit de l’interdiction d’extension du site ordonnée par l’État central chinois [a] . Actuellement, la centrale émet chaque année environ 25 millions de tonnes équivalent CO2. De quoi ramener les 150 000 tonnes de carbone piégées par an grâce au dispositif CCS au rang de goutte d’eau dans un océan de gaz à effet de serre.

Séquestrer le carbone et la sobriété
Deux ans avant l’inauguration à la centrale de Guohua Jinjie de cette technologie-miracle, en février 2019, et à l’occasion d’un rapport remis par l’Agence internationale de l’énergie à Pékin sur la production de charbon chinois, Li Dong, le directeur général adjoint du groupe charbonnier, jurait que grâce aux technologies de type CCS, « l’industrie du charbon a encore un bel avenir » : « Le charbon sera un jour transformé en source d’énergie propre, ce qui entraînera un “revirement spectaculaire” de l’industrie [4] . »
Si China Energy promeut le solutionnisme technologique face à l’urgence climatique, de plus en plus de gouvernants et d’experts semblent dubitatifs quant à la pertinence de la capture et du stockage du carbone pour l’industrie fossile. Entre 2008 et 2017, l’Union européenne a lancé un grand programme de financement destiné à développer cette technologie. Sur les six projets de CCS soutenus, un seul a été mené à terme, mais sans parvenir à être décliné à l’échelle commerciale [5] . Bruxelles a déjà investi près d’un milliard d’euros dans cette chimère, mais a promis depuis cet échec de ne plus soutenir financièrement le CCS pour les centrales à charbon [6] . Les scientifiques de l’Ademe, l’agence française pour la transition écologique, estiment pour leur part que les technologies CCS possèdent « un potentiel limité pour la réduction des émissions industrielles » au vu de la faible viabilité économique du procédé industriel et des risques environnementaux dus au stockage géologique [7] .
Ingénieur centralien, auteur entre autres de L’Âge des low-tech [8] , Philippe Bihouix critique sévèrement la croyance envers ces nouvelles technologies pour maintenir la production d’énergies fossiles. « Les dispositifs de captage du carbone ne sont pas neutres : la séquestration a un certain coût énergétique et environnemental, explique l’expert. Cela nécessite des solvants, des pipelines et des infrastructures pour mettre en réserve en sous-terrain le carbone sans savoir ce qu’on en fera à long terme. Ce sont des projets tarte à la crème, le dernier chiffon agité pour dire que l’on fait quelque chose [9] . »
En mai 2021, l’Agence internationale de l’énergie a publié sa feuille de route pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050. Elle juge que les installations de capture de carbone devront, entre 2020 et 2030, croître de 4 000 % [10] . C’est qu’à l’heure actuelle, à peine une vingtaine d’unités industrielles de captage de CO2 sont opérationnelles à travers le monde [11] . Par ailleurs, l’organisation souligne dans ce même rapport que, dans son scénario visant la neutralité carbone d’ici trente ans, « environ 55 % des réductions d’émissions cumulées résultant de la capture et du stockage du carbone proviennent de technologies qui sont encore aujourd’hui au stade de la démonstration ou du prototype [12]  ».
« La neutralité carbone est clairement le nouveau terme du greenwashing. Ces engagements à très long terme ne fonctionnent que s’ils sont suivis de mesures immédiates et non d’un maintien du business as usual dans les dix à vingt prochaines années avec l’émergence soudaine de solutions technologiques comme le captage du carbone », déplore la militante anticharbon et directrice de Reclaim Finance Lucie Pinson. Et de poursuivre : « Les centrales au charbon dernier cri émettent deux fois plus de CO2 qu’une centrale à gaz fossile. Quant aux dispositifs CCS, les industriels nous vendent ce procédé miracle depuis vingt ans mais ce n’est toujours pas opérationnel car cela coûte extrêmement cher. Le charbon propre n’existe tout simplement pas [13] . »
Au demeurant, la politique de greenwashing de China Energy repose aussi sur une mesure de séquestration « naturelle » du carbone, vendue à grand renfort de communication : la plantation d’arbres pour capter le CO2 de l’atmosphère, et, in fine, compenser les émissions de la firme climaticide. Le 12 mars 2020, 340 000 salariés de l’entreprise ont reçu un QR code à scanner, les enjoignant à planter « volontairement » des arbustes dans le cadre du nouveau projet vert de l’entreprise baptisé « China Energy Ecological Forest ». Ainsi, tandis que les travailleurs de la centrale au charbon de Xuzhou s’échinaient à dresser des saules dans un champ de cendres de houille attenant à l’infrastructure fossile, le criminel climatique clamait par voie de communiqué : « Alors que la brise printanière caresse à nouveau les fleurs et les arbres, China Energy entame un nouveau voyage sur la voie du développement vert [14] . »
Entre 2021 et 2025, la compagnie charbonnière veut boiser plus de 6 500 hectares de terrain, ciblant tout particulièrement les exploitations minières à ciel ouvert, les zones d’affaissement des mines de charbon et les sites industriels du groupe [15] . Les employés de China Energy sont depuis mobilisés annuellement afin de planter plus de 1 000 hectares d’arbres lors de chaque campagne de reboisement dans l’optique de « promouvoir la reforestation et les forêts puits de carbone, alors que l’entreprise travaille dur pour augmenter la séquestration du carbone et développer les énergies vertes [16]  ».

Écoblanchiment d’argent
Faire planter des arbres pour se draper de vert est aussi une des stratégies communicationnelles phares du mastodonte du pétrole Saudi Aramco. Dans son rapport annuel publié en 2021, la compagnie saoudienne se targue d’être « résiliente » et de participer à la « construction d’une économie bas carbone » [17] .
Perdues entre les tableaux alignant ses chiffres monstrueux de production de pétrole et les lignes budgétaires revenant sur les opérations d’investissements du groupe, les quelques pages titrées sobrement « Changement climatique » rappellent que Saudi Aramco a planté 5,3 millions de palétuviers dans les mangroves de l’est de l’Arabie saoudite. Ces arbres, d’une longévité de soixante ans, y sont qualifiés par le pétrolier de « guerriers climatiques de première ligne [18]  ». D’après Aramco, cette action « pro-climat » s’inscrit dans « l’engagement permanent de la compagnie à promouvoir la biodiversité et à soutenir les efforts d’atténuation du changement climatique, les forêts de mangroves agissant également comme des puits naturels à long terme pour le CO2 [19]  ».
Aramco estime que son programme de restauration écologique pourra « approximativement stocker, le temps de la durée de vie des palétuviers, 1,7 million de tonnes de CO2 [20]  ». Soit, sur une période de soixante ans, de quoi absorber à peine 0,08 % de ce que le pollueur climatique émet en une seule année.
Mais l’argument massue de la vertu écologique de Saudi Aramco se résume à quatre lettres : OGCI. Fondée en 2014, l’Oil and Gas Climate Initiative réunit les douze principales majors de l’or noir – d’Aramco à ExxonMobile en passant par BP, Total et Shell. Représentant près d’un tiers de la production pétrolière et gazière mondiale, l’organisation industrielle affirme soutenir l’accord de Paris sur le climat et se présente sur son site web comme « un catalyseur de la réduction des émissions de gaz à effet de serre ».
Fin 2016, l’OGCI a lancé un fonds d’investissement d’un milliard de dollars sur dix ans alloué à la décarbonation de l’économie. Toutefois, plutôt que de soutenir les énergies renouvelables, l’institution fossile internationale, dirigée par Bob Dudley – P-DG de BP de 2010 à 2020 – a largement préféré investir dans la réduction de l’empreinte carbone des secteurs liés à l’industrie pétrolière. Saudi Aramco et ses pairs ont ainsi déjà financé pêle-mêle une plateforme numérique pour fluidifier le fret routier, des systèmes d’intelligence artificielle pour améliorer l’efficacité énergétique des installations industrielles ou encore des technologies de capture et de séquestration du carbone.
En 2019, ces géants pétroliers ont revendiqué avoir collectivement investi à hauteur de 6,4 milliards de dollars dans des « solutions bas carbone ». Mais ce ruissellement d’argent vers des innovations techno-climatiques n’incarne en réalité que quelques maigres miettes d’un gigantesque gâteau fossile. À eux seuls, les douze membres de l’OGCI avaient engrangé l’année précédente un total de plus de 215 milliards de dollars de bénéfices nets.
« Pour une multinationale énergétique comme Aramco, il est logique de miser une somme relativement faible dans de nouvelles solutions comme les batteries de véhicules électriques et la technologie de capture du carbone, juste au cas où elles fonctionneraient, décrypte Ellen R. Wald, historienne américaine spécialiste de Saudi Aramco. Dans les années 1970, l’une des sociétés d’Aramco avait déjà une filiale appelée Solar Power qui fournissait des panneaux solaires pour alimenter les pompes à pétrole dans le désert saoudien [21] … »
L’incroyable machine à écoblanchiment pour majors climaticides que constitue l’OGCI a été jusqu’à organiser le 22 septembre 2019, soit la veille du Sommet de l’ONU sur le climat, son propre forum climatique, et sur invitation uniquement. Cette « discussion fermée de haut niveau [22]  » a réuni des représentants de gouvernement et d’associations à quelques pas du siège new-yorkais des Nations unies. Une tentative d’influencer les négociations en faveur des entreprises fossiles qu’ont dénoncée les écologistes, à l’instar de Taylor Billings, militante de l’organisation de lutte contre les dérives des multinationales Corporate Accountability, qui n’y a vu « rien d’autre qu’une occasion pour certains des plus grands pollueurs du monde de faire du greenwashing [23]  ». À la sortie de leur symposium privé, les patrons des multinationales membres de l’OGCI ont asséné dans une déclaration commune : « L’investissement dans la capture, l’utilisation et le stockage du carbone doit être augmenté de toute urgence pour soutenir la réalisation des objectifs mondiaux en matière de climat et d’énergie et l’accord de Paris [24] . »
Tout comme China Energy, Aramco s’illustre par sa confiance aveugle envers l’avènement d’innovations technologiques salvatrices pour le climat comme pour ses dividendes. Amin Nasser, le P-DG du criminel climatique, martèle à l’envi depuis 2019 vouloir « être le leader mondial du captage, de l’utilisation et du stockage du carbone, en transformant ce qui est considéré aujourd’hui comme un déchet – le CO2 – en quelque chose de précieux [25]  ».
Les 25 et 26 février 2020, le Four Seasons, un prestigieux hôtel cinq étoiles de Riyad, accueillait la première conférence internationale sur les dispositifs CCS. L’événement était sponsorisé par Saudi Aramco. Depuis les hauteurs de la célèbre tour Kingdom Center où est installé le palace de luxe, Amin Nasser a indiqué à l’auditoire du colloque : « Le monde est confronté à un double défi : répondre à la demande croissante d’énergie tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre. […] Des solutions technologiques à fort impact, telles que la séquestration et le stockage de carbone, peuvent répondre à ce double défi tout en contribuant au développement économique [26] . »
Mais, sur le terrain, qu’opère concrètement le premier producteur mondial de pétrole ? Actuellement Aramco n’est parvenue à mettre en œuvre qu’un seul dispositif de capture du carbone, et non pas sur un site pétrolier mais sur une usine de production de gaz fossile, à Hawiyah, à l’est de la péninsule arabique. Depuis 2015, 800 000 tonnes de CO2 y sont piégées chaque année avant d’être acheminées sur 85 kilomètres par pipeline jusqu’au champ pétrolifère d’Uthmaniyah où elles sont stockées en profondeur. En cinq ans, le carbone capté à Hawiyah puis enfoui dans les entrailles de notre planète ne constitue que 0,2 % du CO2 vomi dans les cieux par Aramco en une seule année.
Depuis leur laboratoire high-tech de Detroit aux États-Unis, les ingénieurs d’Aramco s’enorgueillissent de leur côté d’avoir conçu une technologie CCS mobile capable d’absorber 25 % du CO2 émis par les gaz d’échappement d’un véhicule. D’après eux, le carbone séquestré par le dispositif pourrait ensuite être réutilisé pour diverses applications industrielles. Tout en défendant l’idée d’une « économie circulaire du carbone », Ahmad al-Khowaiter, directeur technique de Saudi Aramco, s’enflammait en juin 2020 sur CNN Business : « Aramco a encore récemment mis au point un camion poids lourd qui capte jusqu’à 45 % de ses propres émissions de dioxyde de carbone et les stocke à son bord [27] . »
« La séquestration carbone ne fonctionne que si on la met en place sur une source concentrée de carbone comme une raffinerie, mais il est impossible de la mettre derrière chaque pot d’échappement, se désespère l’ingénieur centralien Philippe Bihouix. Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre dues au pétrole cela n’a vraiment aucun sens, car sa consommation dans les transports est extrêmement dispersée [28]  ! »
Quant aux dérivés industriels du CO2 stocké par les véhicules-prototypes d’Aramco après capture, le pétrolier envisage de reconvertir ce carbone en polymères à destination de produits de consommation tels que les adhésifs, les isolants, les emballages alimentaires, les mastics ou les élastomères. Pour résumer, afin de lutter contre le réchauffement planétaire, un des plus grands criminels climatiques au monde espère transformer le principal gaz à effet de serre… en plastique. Une économie circulaire du carbone qui permet surtout de perpétuer le cycle des profits pour Aramco comme la catastrophique pollution plastique à travers le monde [a] .
En juillet 2021, l’organisation écologiste américaine Center for International Environmental Law s’alarmait dans un rapport sur les technologies de capture et de stockage du carbone qu’au-delà d’être « inutiles, inefficaces, non rentables et dangereuses », ces fausses solutions « détournent l’attention de la tâche urgente consistant à abandonner les combustibles fossiles ». Et fournissent à l’industrie pétrolière « un permis pour continuer à polluer » [30] .

Hydrogène, ce rêve bleu
Hydrogène. C’est le mot magique. La bonne nouvelle qui viendra résoudre le chaos climatique. La promesse d’une énergie propre qui permettra de maintenir notre industrie à flot et de continuer à se déplacer massivement en voiture ou en avion de ligne. À la différence des énergies fossiles, le gaz hydrogène – chimiquement du dihydrogène (H2) – ne libère pas de CO2. Utilisé comme carburant d’un moteur à combustion interne ou pour alimenter la pile à combustible d’un moteur électrique, l’hydrogène, une fois brûlé, ne rejette que de la vapeur d’eau.
La molécule est en vogue et suscite l’enthousiasme dans tous les cercles de pouvoir. « L’hydrogène, c’est génial, et je suis déterminé à en faire un succès [31]  ! », a jubilé sur Twitter le 8 juillet 2020 Frans Timmermans, commissaire européen à l’action pour le climat. Le haut fonctionnaire réagissait à la publication de la Stratégie hydrogène européenne qui ambitionne le développement « à grande échelle » et « dans tous les secteurs difficiles à décarboner » de technologies utilisant l’hydrogène [32] .
Bruxelles considère l’hydrogène comme une priorité pour la mise en œuvre de la transition énergétique, sa part dans le bouquet énergétique européen devant passer de moins de 2 % actuellement à 14 % d’ici à 2050. Un an après le tweet enthousiaste de Frans Timmermans, l’Union européenne dévoilait les grandes lignes de son « Pacte vert », un vaste paquet législatif qui doit permettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 55 % en 2030. L’hydrogène y a été inscrit comme carburant renouvelable du futur pour les infrastructures industrielles et les transports [33] .
De son côté, la France a déjà décidé d’investir pas moins de 7 milliards d’euros d’ici 2030 dans l’hydrogène afin de viser « la décarbonation de l’industrie pour contribuer à l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 [34]  ». L’Allemagne a quant à elle mis sur la table 10 milliards d’euros pour sa stratégie nationale hydrogène adoptée en juin 2020 [35] .
L’enthousiasme débordant des décideurs politiques cache mal une question pourtant cruciale : comment fabriquer de l’hydrogène ?
À l’échelle internationale, l’hydrogène est produit aujourd’hui à 95 % à partir d’énergies fossiles, consommant 6 % du gaz et 2 % du charbon dans le monde, d’après l’Agence internationale de l’énergie [a] . Les émissions associées sont estimées à 830 millions de tonnes de CO2 par an, soit deux fois et demie ce que rejette annuellement la France [37] . Encore balbutiante, la production d’hydrogène en Europe est à plus de 90 % d’origine fossile et représente 4 % de ses rejets de CO2 [38]  – l’équivalent de ce qu’émet le transport aérien dans l’Union européenne [39] . L’hydrogène est donc loin d’être bénéfique pour le climat.
Des procédés de production moins polluants existent mais ils conduisent à d’autres impasses écologiques. L’électrolyse permet, grâce à un courant électrique, de décomposer de l’eau en oxygène et en hydrogène. Les quantités d’électricité nécessaires sont toutefois colossales. Pour alimenter à l’hydrogène « vert » les trois millions de camions parcourant l’Europe chaque année, deux chercheurs français ont calculé en février 2021 qu’il faudrait environ la surface de l’Île-de-France recouverte de panneaux solaires – l’équivalent de 156 réacteurs nucléaires [40] .
Juriste spécialiste du lobbying des grandes entreprises et cofondatrice du Corporate Europe Observatory, Belen Balanya juge que l’hydrogène et les financements publics dont il bénéficie sont en fait un cheval de Troie pour l’industrie du gaz fossile : « L’hydrogène est vendu aux politiques comme une source d’énergie propre et respectueuse du climat – ce qu’il n’est pas. Actuellement, moins de 0,1 % de l’hydrogène produit en Europe provient d’électricité renouvelable. Cela signifie qu’en cette période d’urgence climatique, un soutien public massif va continuer de financer le gaz fossile via l’hydrogène ! La machine à rêves hydrogénés de l’industrie fossile fonctionne à plein régime [41] . »
Dans un rapport publié en juillet 2021 sur le lobbying des énergéticiens fossiles, le Réseau européen d’observatoires des multinationales alertait pour sa part : « En présentant l’hydrogène comme une solution miracle pour décarboner l’économie, les entreprises d’énergies fossiles parient sur le fait que la demande dépassera l’offre très limitée d’hydrogène “vert”. Nous resterions alors dépendants de l’hydrogène fossile [42] . »
Gazprom s’est rapidement engouffrée dans la brèche. Dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie hydrogène, la Commission européenne a demandé, le 8 juin 2020, l’avis du géant gazier. Fort de son réseau tentaculaire et croissant de pipelines qui inonde le Vieux Continent en gaz fossile [a] , le criminel climatique a argué aux commissaires : « L’infrastructure gazière à grande échelle qui a été mise en place offre la possibilité d’augmenter et de développer la production et l’utilisation de l’hydrogène : 95 % de la production d’hydrogène dans l’Union européenne est aujourd’hui basée sur le gaz naturel [44] . »
Pour repeindre en vert ses ambitions fossiles, Gazprom n’a pas oublié de souligner devant les décideurs à Bruxelles que « le potentiel à long terme du gaz naturel réside dans la possibilité de produire de l’hydrogène sans émissions de CO2 ». Une énergie que les industriels dénomment hydrogène « bleu ». Pour cela, l’industriel climaticide a sorti de son chapeau les immuables technologies CCS et une innovation tout aussi embryonnaire que hasardeuse : la pyrolyse. Le procédé consiste à décomposer à haute température le principal composant du gaz fossile, le méthane, en hydrogène et en carbone solide – et donc, sans rejet dans l’atmosphère de CO2.
Face à l’Union européenne, Gazprom joue donc sur deux tableaux. Premièrement, continuer, grâce à ses gazoducs, d’être un fournisseur essentiel de gaz auprès des pays européens. Dans le cas présent, le groupe approvisionnerait le continent en gaz fossile comme matière première pour produire l’hydrogène nécessaire à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’Europe. Un nouveau marché s’ouvrirait alors pour le premier pollueur gazier de la planète, avec, à l’horizon, des centaines de millions d’euros de bénéfices. « La meilleure option possible serait d’exporter du gaz naturel et de produire ensuite de l’hydrogène […] à l’aide de procédés à faible émission de carbone à proximité des utilisateurs finaux », précise le groupe gazier [45] . En clair, à Gazprom d’abreuver en gaz fossile l’Europe via ses pipelines, à cette dernière ensuite de le transformer localement et selon ses propres techniques en hydrogène.
Deuxièmement, apparaître comme une multinationale préoccupée par la question climatique en investissant dans des technologies qui pourraient « à long terme », dixit Gazprom, produire directement de l’hydrogène « bleu » – sans émission de CO2, donc. En ce sens, une filiale Gazprom Hydrogen est en cours d’établissement afin de développer à l’avenir des dispositifs de capture de carbone et de pyrolyse du méthane « dans le but de mettre en œuvre l’accord de Paris sur le climat et de renforcer le potentiel du gaz naturel [46]  ». « Ces technologies, lorsqu’elles seront utilisées à grande échelle, pourraient générer une demande supplémentaire en gaz [47]  », prétend Gazprom. Un coup de maître pour l’industriel fossile russe qui se vernit de vert tout en consolidant son emprise gazière sur l’Europe.
Fort de cette stratégie implacable, Iouri Virobian, le président de la filiale française de Gazprom, ose depuis ses bureaux parisiens situés sur les Champs-Élysées : « La Russie vend un gaz naturel écologique. Pour moi, le gaz n’est pas une énergie de transition, c’est une énergie de base propre, peu chère et souple d’utilisation qui mérite de rester pour les décennies à venir. » Et de renchérir, avec un sourire radieux, quant à l’hydrogène « bleu » : « C’est une très bonne solution, avec des perspectives prometteuses [48] … »
L’Union européenne évalue les besoins d’investissements dans l’hydrogène entre 180 et 470 milliards d’euros d’ici 2050 [49] . Des « perspectives prometteuses » de profits sur lesquelles se prépare à se ruer le géant du gaz.

« Nous n’avons pas le temps de gaspiller une autre décennie »
Ce sont deux pages d’un PDF. Deux feuilles numérisées qui dévoilent le terrible climato-cynisme de Gazprom. Celles-ci se nichent dans les annexes de son dernier rapport sur le développement durable, en date de 2020.
Dans ce document, l’industriel recense dans un premier temps les différents « risques physiques » liés au chaos climatique, où « les cyclones et les inondations qui augmentent en fréquence et en force » sont perçus comme de vulgaires facteurs de « baisse de la productivité » [50] . Puis la firme gazière s’attarde sur « les risques associés à la transition vers un scénario de développement à faible émission de carbone ». L’instauration d’une taxe carbone, le plafonnement des émissions de CO2 de Gazprom, ou encore « la détérioration de l’image de l’entreprise » ne sont synonymes, aux yeux de la compagnie énergétique, que de « revenus moindres », d’« une capitalisation sur les marchés et [d’]une attractivité des investissements plus faible » ou encore de « diminution de la compétitivité » [51] .
Attenante à l’inventaire des dangers qui menacent l’obsession du groupe russe de perpétuer la consommation de son gaz fossile à travers le monde, une colonne répertorie les « mesures d’atténuation » déployées par Gazprom face à la menace d’une transition écologique. À plusieurs reprises, on peut y lire noir sur blanc : « Démontrer les avantages du gaz naturel en tant que combustible plus écologique que les autres énergies fossiles et en tant que meilleure matière première pour produire de l’hydrogène [52] . »
Cette même année 2020, en décembre, Corporate Europe Observatory éditait une longue étude européenne dénonçant le greenwashing qui se cache derrière ce rêve industriel de l’hydrogène. Baptisé La Hype de l’hydrogène. Conte de fées pour l’industrie du gaz ou histoire d’horreur climatique ?, le document fustige férocement les compagnies fossiles et leurs pseudo-innovations énergétiques face à l’urgence climatique, les auteurs terminant leurs travaux par ces termes : « Nous n’avons pas le temps de gaspiller une autre décennie avec des solutions technologiques vouées à l’échec et qui ne font que maintenir le business as usual [53] . »
Un an et demi plus tard, le 12 août 2021, Robert Howarth et Mark Jacobson, deux chercheurs américains des universités Cornell et Stanford, publiaient un article scientifique retentissant. Pour la première fois, ils se sont penchés sur les émissions de gaz à effet de serre du cycle de vie de l’hydrogène « bleu », l’énergie du futur portée aux nues par Gazprom. Selon les deux scientifiques, et contrairement à ce qu’avancent les industriels, l’ensemble de la chaîne de production et les procédés technologiques CCS permettant de piéger le carbone dégagent en réalité beaucoup de gaz à effet de serre, notamment du méthane – dont l’effet réchauffant est vingt-huit fois supérieur au CO2. Pis, les analyses ont dévoilé que l’empreinte carbone de l’hydrogène « bleu » est supérieure de plus de 20 % à celle de la combustion de charbon pour le chauffage. « L’hydrogène bleu génère d’importants impacts climatiques. Nous ne voyons pas comment cet hydrogène peut être qualifié de “propre” [54]  », se sont alarmés dans leurs conclusions Robert Howarth et Mark Jacobson.
Dans la foulée, le 20 août 2021, le patron du lobby britannique de l’hydrogène « bleu », Chris Jackson, démissionnait de son poste et avouait : « Je trahirais les générations futures si je restais silencieux sur le fait que l’hydrogène bleu est, au mieux, une coûteuse diversion, au pire, une solution perpétuant la consommation d’énergies fossiles [55] . »
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Conclusion


« Il faut organiser le pessimisme. »
Pierre Naville, La Révolution surréaliste, n° 9-10, octobre 1927, p. 60.

« Brûle le fascisme, pas le charbon. »
Slogan d’Ende Gelände, mouvement allemand de lutte contre les énergies fossiles, 2019.

En ce mois d’août 2021, des arbres brûlent en Amérique du Nord. Il s’agit de ceux gérés par le géant énergétique BP pour compenser ses rejets de gaz à effet de serre [1] . En se consumant, les hectares de forêt financés par le pétrolier pour séquestrer du carbone auront, funeste ironie, largué dans l’atmosphère d’importants volumes de CO2. Par ailleurs, les méga-feux du Nord-Ouest américain qui ont ravagé ces arbres sont attribués au réchauffement planétaire. Et, comble de l’absurdité, BP porte une lourde responsabilité historique dans le chaos climatique en tant sixième entreprise la plus émettrice de gaz à effet de serre au monde depuis 1965 [2] .
Au-delà de la sinistre farce que constitue la compensation carbone, ce désastre écologique est venu s’ajouter au long chapelet de tragédies qui ont marqué l’été 2021, faisant basculer le monde du péril climatique à venir à la catastrophe en cours. Dévastées par des pluies diluviennes, Euskirchen en Allemagne, Verviers en Belgique ou Zhengzhou en Chine sont devenues les « villes martyres de notre temps [3]  ». De la Californie à l’île grecque d’Eubée en passant par la Sibérie ou Lytton au Canada, des territoires entiers ont été dévorés par les flammes.
Au cœur de cet enfer estival, le 9 août 2021, le Giec publiait le premier volet de son nouveau rapport d’évaluation sur le climat. Les experts de l’ONU affirmaient que ces « événements climatiques extrêmes » étaient à imputer au changement climatique d’origine humaine. « Nous sommes entrés dans le dur. Cet été n’était qu’un avant-goût de ce qui nous attend si nous n’agissons pas dès maintenant », a alerté le climatologue et coauteur du rapport Christophe Cassou [4] .
La veille du jour où le Giec éditait son rapport qui pointait en creux l’inaction criminelle des gouvernants et des entreprises fossiles, Aramco annonçait ses résultats financiers pour le deuxième trimestre 2021. Avec la reprise de la demande mondiale, le revenu net du pétrolier a augmenté de 288 % par rapport à la même période en 2020. Rien que pour ces trois mois, la firme prévoyait de verser 18,8 milliards de dollars de dividendes [5] .
Toujours début août, le criminel climatique China Energy se congratulait d’être la 101e multinationale au classement mondial des 500 plus gros chiffres d’affaires d’entreprises, selon le magazine Fortune [6] . Quant à Gazprom, un incendie d’origine accidentelle suivi d’une explosion ont dévasté le 5 août une méga-usine de traitement du gaz à Ourengoï, un des plus vastes champs gaziers sibériens. La compagnie a dû dans la foulée réduire de moitié les livraisons de gaz fossile à destination de l’Allemagne, démontrant la fragilité et la dépendance de l’Europe à l’égard du pollueur climatique russe [7] .

Chausse-trappes climatiques
Alors que faire face à ce capitalisme fossile ? Comment éviter les pièges tendus par les tenants du business as usual ? Comment s’organiser contre ces criminels climatiques ?
« Le nerf de la guerre, c’est la finance. Avec elle, pour protéger notre planète, nous pouvons changer la donne », a tonné Emmanuel Macron, lors du sommet sur le climat organisé par Joe Biden le 22 avril 2021 [8] . Se targuant que des coalitions d’institutions bancaires et financières prenaient désormais en compte la dimension climatique dans leurs investissements, le président français a défendu l’idée que la finance privée était un levier essentiel pour freiner le réchauffement global [9] .
Mais la finance est bien le problème, et non la solution. Les six principales banques françaises sont responsables de près de huit fois plus d’émissions de gaz à effet de serre que la France entière et nous amènent vers une trajectoire climatique de + 4 °C d’ici à 2100 [10]  – soit un cauchemar sur Terre.
De 2016 à 2020, l’industrie bancaire tricolore a accru de 19 % par an en moyenne ses financements dans les énergies fossiles [11] . Et entre le début de la crise sanitaire et mars 2021, BNP Paribas, la Société générale, le Crédit agricole et le groupe Banque populaire-Caisse d’épargne ont financé, à hauteur de 100 milliards de dollars, les entreprises œuvrant dans les secteurs climaticides du charbon, du pétrole et du gaz [12] .
Le nucléaire ne nous sauvera pas non plus. Les ardents avocats de l’atome occultent l’extractivisme de l’uranium nécessaire pour faire fonctionner les réacteurs – suivant même parfois une logique néocoloniale comme au Niger –, et excellent dans la minimisation des risques sanitaires et de sûreté propres à la production nucléaire, tout aussi décarbonée qu’elle soit. Sans compter qu’un des problèmes majeurs de cette industrie n’a pas été du tout résolu : ses volumes monstres de déchets, radioactifs durant des centaines de milliers d’années.
En France, le futur EPR de Flamanville incarne le fleuron de la technologie nucléaire hexagonale. Son coût initial a flambé de 3,3 à 19 milliards d’euros. Lancé en 2007, sa mise en service était prévue pour 2012. Le chantier, qui a déjà pris dix ans de retard, compte deux ouvriers morts et a été l’objet d’une condamnation pour travail au noir [13] .
De surcroît, la catastrophe nucléaire de Fukushima en 2011 apparaît plus que jamais comme un avertissement sur la vulnérabilité des installations nucléaires face aux menaces climatiques extrêmes qui pourraient devenir la norme avec le réchauffement global. En effet, 41 % des centrales nucléaires dans le monde sont situées sur les côtes [14] . Or, en Union européenne, il est estimé que les mers et les estuaires pourront s’élever jusqu’à deux mètres au cours des quatre-vingts prochaines années [15] . Et, selon un rapport de l’US Army War College, 60 % de la capacité nucléaire américaine est désormais vulnérable à l’élévation du niveau des océans et aux tempêtes violentes [16] .
« Étant donné qu’a minima 100 centrales nucléaires dans le monde ont été construites à quelques mètres au-dessus du niveau de la mer, il ne fait aucun doute que les réacteurs nucléaires sont, littéralement, en première ligne des risques liés au changement climatique », explique Paul Dorfman, chercheur expert en énergie nucléaire à l’University College de Londres [17] .
Ultime chausse-trappe climatique : le vocabulaire dominant, la guerre des mots pour désamorcer tout soulèvement collectif. Nous serions ainsi en train de vivre la sixième « extinction » de masse de la biodiversité. Comme si l’éradication actuelle des écosystèmes était un accident passif, à ajouter aux précédentes pertes importantes d’espèces. Mais c’est bel et bien à la première grande extermination du vivant que nous sommes actuellement en train d’assister, une hécatombe délibérément attisée par le capital fossile.
De même, comme l’assènent certains adeptes de la collapsologie, nous devrions accepter l’« effondrement » imminent de notre civilisation, vivre avec ce ravage en cours et non contre. Ils instillent l’idée que les leviers pour mettre fin au dérèglement climatique seraient hors de notre portée. Partir à la campagne cultiver son autonomie serait la seule réponse viable face à cette apocalypse qui vient. Derrière la collapsologie – et son succès éditorial –, se tapit avant tout un survivalisme réservé à quelques privilégiés blancs des pays du Nord, qui ont les conditions matérielles suffisantes pour déserter les métropoles et se draper dans le mirage de l’autosuffisance.
Dans la même lignée de cette écologie sans ennemi, le mot magique en pleine explosion est celui de « résilience ». La notion désigne à l’origine la résistance physique d’un matériau aux chocs, avant de faire florès dès les années 1980 dans la psychologie pour signifier la capacité d’un individu à surmonter un trauma [18] . Le concept de résilience envahit depuis une dizaine d’années les discours publics, des aménageurs aux économistes, en passant par les élus. La loi climat d’Emmanuel Macron a ainsi été baptisée officiellement « loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ». L’idée de résilience repose sur le fait que nous devrions consentir au chaos climatique, pour nous y adapter – et devenir insidieusement des sortes de cogestionnaires de la catastrophe. « C’est un terme pernicieux, qui implique que l’on ne peut pas changer les systèmes économiques existants, ni arrêter les désastres qu’ils créent, avance Stephanie Wakefield, géographe à la Florida International University. Nous serions tous naturellement vulnérables et il faudrait vivre avec cela. Les technologies de résilience qui gèrent le changement climatique coexistent parfaitement avec les technologies existantes qui provoquent celui-ci. Le plus inquiétant, c’est qu’une partie de la gauche et des militants ont adopté ce vocabulaire et cette vision du monde [19] . »

Le climat comme mouvement social
Dans Perdre la Terre, un essai publié en 2019 sur l’histoire politique du changement climatique, le journaliste Nathaniel Rich rappelle cette effroyable réalité : la relation entre ceux qui ont brûlé le plus d’énergies fossiles et ceux qui souffriront le plus du changement climatique est cruellement inversée. Il s’agit ici d’une inversion à la fois chronologique – la génération d’aujourd’hui paiera pour les responsables des émissions passées – et socio-économique – les pauvres subiront le mode de vie des plus riches [20] .
Renverser cette relation, c’est transformer la lutte climatique en redoutable mouvement social. Une puissance de révolte qui réside dans le fait que le combat pour le climat se situe au carrefour des luttes pour l’émancipation.
Tout soulèvement pour le climat jette une lumière crue sur les inégalités sociales structurelles au réchauffement planétaire. Comme le rappelle l’économiste et codirecteur du Laboratoire sur les inégalités mondiales Lucas Chancel : « 1 % des plus riches ont une empreinte carbone huit fois supérieure à la moitié la plus pauvre des Français [21] . » Pourtant, c’est aux plus modestes que l’on demande régulièrement le plus d’efforts quant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Pour exemple, la taxe carbone proposée par Emmanuel Macron en 2018, et qui sera à l’origine du mouvement des Gilets jaunes, pesait cinq fois plus sur le budget des 10 % les plus pauvres que sur celui des 10 % les plus riches [22] . Elle ciblait tout particulièrement les voitures des classes populaires alors que, relégués des centres-ville par la hausse de l’immobilier, les salariés modestes ont besoin de leur véhicule pour se déplacer jusqu’à leur lieu de travail ou accéder aux services élémentaires dans des territoires quasi dépourvus de transports en commun.
Le monde ouvrier est en première ligne des conséquences néfastes de l’industrie du pétrole, du gaz ou du charbon, à la fois en tant que force de travail et riverain des infrastructures fossiles. « Nous vivons à côté de notre raffinerie, nous sommes les premiers à avoir intérêt à avoir un site le moins nocif pour l’environnement, pour la Seine, pour la forêt de Fontainebleau, témoigne ainsi Adrien Cornet, ouvrier et délégué CGT à la raffinerie Total de Grandpuits, en Seine-et-Marne. Nos week-ends, nous les passons en forêt ou à pêcher dans les rivières, et nos enfants jouent dans les champs alentour [23] . » Début 2021, il s’est mis en grève pendant un mois et demi avec 400 autres travailleurs du site contre un plan social – une perte de 150 emplois –, dans le cadre de la reconversion de la raffinerie en « plateforme zéro pétrole de biocarburants et bioplastiques » d’ici 2024 [24] .
Le temps libéré par la grève a donné l’occasion aux salariés de dénoncer le faux discours vert de Total. Mais aussi de se réapproprier en autogestion leur outil de production et de penser collectivement à comment allier sur le site emploi et transition écologique. Depuis, les ouvriers de Grandpuits s’attellent à la reconversion de la raffinerie avec des militants écologistes autour d’une feuille de route qui s’appuie sur trois axes : répondre aux besoins sociaux, partir des ressources locales et préserver l’emploi. « Nous avons fait comprendre aux écolos que nous avions des savoir-faire industriels, ajoute Adrien Cornet. La transition écologique ne se fera pas sans les ouvriers [25] . »
Cette écologie « les mains dans le cambouis » peut augurer un point de jonction entre luttes syndicalistes et luttes climatiques. Tout comme la réduction du temps de travail qui permet de libérer plus de temps au salarié mais aussi de polluer moins, comme le démontrent de plus en plus d’études. En mai 2021, un rapport britannique dévoilait encore que le passage à la semaine de quatre jours réduirait les émissions du Royaume-Uni de plus de 20 %, ce qui équivaudrait à retirer de la circulation l’ensemble du parc automobile privé du pays [26] .
Démanteler l’industrie fossile et mettre fin aux crimes climatiques s’inscrit également dans une perspective féministe. Les femmes, et tout particulièrement dans les pays du Sud, sont en effet plus vulnérables au réchauffement planétaire en raison des inégalités de genre. Quand une catastrophe climatique frappe un territoire, le risque de décès est quatorze fois plus élevé pour les femmes [27] . Elles doivent aussi faire face aux violences sexistes et sexuelles accrues lors de ces situations d’extrême vulnérabilité [28] . Enfin, a contrario des hommes qui sont très largement dirigeants ou décideurs dans l’industrie fossile et les institutions politiques, les femmes, et encore plus non blanches, sont sous-représentées au sein des différentes sphères décisionnelles pour combattre le changement climatique.
Par ailleurs, de nombreuses résistances contre l’extractivisme et la destruction de la nature sont historiquement liées aux mobilisations féministes, à l’instar de la mouvance écoféministe occidentale du tournant des années 1970-1980 et de ses actions directes contre l’industrie nucléaire et militaire. « Le genre et la sexualité structurent aussi la question climatique », souligne ainsi Cara Daggett [29] . Cette chercheuse américaine en sciences politiques a récemment défini le terme de pétro-masculinité, pour démontrer en quoi les énergies fossiles sont devenues des éléments centraux de l’identité masculine et du patriarcat, à travers par exemple, les liens intimes entre la masculinité hégémonique américaine et l’industrie pétrolière ou le culte du véhicule pick-up. En juillet 2021, une étude scientifique suédoise a révélé que les hommes provoquent 16 % plus d’émissions de gaz à effet de serre que les femmes, sous l’influence des signes extérieurs de virilité, telle la voiture à essence [30] .
« L’association entre masculinité dominante et pouvoir attribué aux combustibles fossiles a profondément imprégné la perception occidentale de la nature, poursuit Cara Dagget. Un point de vue où la nature est appréhendée comme extérieure aux humains, quelque chose qu’il vaut mieux contrôler et utiliser comme une ressource au service de la croissance économique. Cela s’inspire de l’intuition écoféministe selon laquelle la subordination des femmes et celle de la nature sont historiquement liées [31] . »

Remuer ciel et terre
Dans le dernier rapport d’évaluation sur le climat du Giec, les scientifiques ont élaboré des scénarios d’émissions de gaz à effet de serre en fonction de l’activité industrielle. « Ce sont de véritables narratifs de l’évolution socio-économique de nos sociétés pour esquisser des trajectoires de changement climatique, indique le chercheur Christophe Cassou. Quand on prend en compte les scénarios les plus proches de la tendance actuelle, à savoir une augmentation des inégalités sociales et une résurgence des nationalismes, on s’oriente vers un réchauffement de 3 à 3,5 °C [32] . »
À l’heure de la montée en puissance des discours racistes et identitaires, la lutte climatique s’avère être un combat contre l’extrême droite. L’apologie du pétrole, du charbon ou encore de l’industrie automobile était au cœur de la machine de propagande des régimes mussolinien et hitlérien. Pour l’extrême droite, l’exploitation des énergies fossiles est l’une des pierres angulaires de la domination blanche, une preuve tangible de la supériorité « technoraciale » de l’Occident sur le reste du monde [33] .
L’extrême droite a toujours été historiquement liée à l’économie fossile dont elle a défendu structurellement les intérêts. Encore récemment, et tout au long de son mandat, Donald Trump a été un ardent défenseur du capital fossile américain. Les géants pétroliers ExxonMobil, Chevron et BP ne sont s’y d’ailleurs pas trompés. Ils ont donné chacun au moins 500 000 dollars pour son investiture en 2017 [34] . Six mois après son arrivée à la Maison Blanche, Trump retirait les États-Unis de l’accord de Paris sur le climat.
Si Nigel Farage, chef de file du mouvement Brexit, le président brésilien Jair Bolsonaro ou encore Donald Trump ont été ces dernières années les figures de proue politiques du discours climato-négationniste, en France, Marine Le Pen et ses comparses du Rassemblement national ont fait de l’aversion pour l’éolien une véritable obsession, fustigeant « la prolifération des éoliennes, [qui] défigure nos paysages et engendre un bétonnage massif [35]  ».
Le Zetkin Collective, un groupe composé de chercheurs, d’activistes et d’étudiants qui se penche sur l’écologie politique de l’extrême droite, a relevé que le discours utilisé contre les éoliennes ressemble étrangement à celui que l’on entend contre les mosquées. « Minarets et éoliennes partagent des caractéristiques physiques : ce sont des structures fixes qui peuvent atteindre des hauteurs importantes et dominent leurs environs », précise le collectif, qui ajoute que la rhétorique de l’extrême droite « dit en substance que “cela n’a pas sa place ici”, suggérant l’existence derrière ces projets d’un pouvoir étranger malfaisant : celui des musulmans envahissant les populations natives, et celui des écologistes bouleversant la vie quotidienne [36]  ».
« L’attachement traditionaliste à la préservation du paysage, que viendrait ici défigurer l’éolien, est un discours typique de l’extrême droite, analyse pour sa part Pierre Charbonnier, philosophe et chargé de recherche au CNRS. Donner une valeur d’éternité à un paysage, alors qu’il est le produit d’un développement historique et social, est propre à la pensée réactionnaire. L’extrême droite fait exactement la même chose quand elle fige la race blanche comme race pure, éternelle [37] . »
Produit de ce racisme envers les non-blancs, la question coloniale traverse également toute lutte contre les industriels climaticides. Les actuels méga-projets de Total d’extraction de gaz au large du Mozambique ou d’exploitation de champs pétrolifères en Ouganda, dans la région des Grands Lacs, s’insèrent pleinement dans les logiques de domination coloniale structurelles à la civilisation occidentale – et, ici, à la relation qu’entretient la France avec l’ensemble du continent africain. Ainsi, quand Total a déployé en mars 2021 un vaste de plan de compensation de ses émissions de CO2, c’est tout naturellement que l’entreprise a jeté son dévolu sur la République du Congo afin de planter des dizaines de milliers d’arbres. Pour cette énorme opération de greenwashing, 40 000 hectares de terres – quatre fois la superficie de Paris – vont être accaparés d’ici vingt ans au détriment des habitants des plateaux Batéké [38] .
Face aux offensives néocoloniales des multinationales fossiles, des combats climatiques émergent et des communautés de lutte s’organisent. Aux États-Unis, les Amérindiens Sioux ont résisté avec opiniâtreté de 2016 à 2020 contre un immense oléoduc appartenant à l’industrie pétrolière américaine, le Dakota Access Pipeline, et qui relie le Dakota du Nord à l’Illinois. Après quatre ans de lutte acharnée, les habitants de la réserve indienne de Standing Rock alliés à des militants écologistes ont réussi à faire suspendre l’activité de ce pipeline long de 1 900 kilomètres qui menaçait les ressources en eau du territoire sioux.
Fin juillet 2021, des centaines de militants d’Ende Gelände, mouvement allemand de désobéissance civile contre les infrastructures fossiles, ont bloqué le projet de terminal gazier de Brunsbüttel, non loin d’Hamburg. Aux yeux d’Ende Gelände, la future installation portuaire est « synonyme d’exploitation coloniale et de destruction dans les pays du Sud [39]  ». Elle sera à l’avenir approvisionnée en gaz de schiste extrait du bassin de Vaca Muerta, en Argentine, au mépris de communautés paysannes et Mapuche fortement réprimées pour leur rébellion contre cet extractivisme mortifère [40] .
Ces actions aux États-Unis comme en Allemagne qui consistaient à littéralement faire corps contre des groupes industriels énergétiques sont parvenues à conjuguer anticapitalisme fossile, lutte pour le climat et critique du néocolonialisme. Au même titre que les mobilisations féministes, la grève des ouvriers raffineurs de Total, la révolte des Gilets jaunes ou l’activisme antiraciste, elles participent à briser le statu quo climatique.
Bien loin des petits pas et des grandes marches, se soulever contre le colonialisme comme s’affranchir du patriarcat, lutter pour plus de justice sociale comme combattre l’extrême droite nourrissent l’émergence d’un vaste front contre les énergies fossiles qui peut constituer un formidable creuset de résistances, riche en pratiques de lutte et en alliances politiques inédites. Pour, comme dit l’historien Jason W. Moore, tirer un trait sur « cette vieille farce bourgeoise selon laquelle la responsabilité des problèmes émanant du capitalisme reviendrait à l’humanité tout entière [41]  ». Pour définitivement mettre hors d’état de nuire les multinationales climaticides. Pour, face aux criminels climatiques qui sapent notre atmosphère, « monter à l’assaut du ciel [42]  » et éclaircir nos horizons d’émancipation.
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